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Préface
L’étude des finances publiques suppose aujourd’hui pour le candidat aux concours comme pour le spécialiste ou l’honnête homme d’adopter une démarche rigoureusement pluridisciplinaire. Cette démarche comporte nécessairement les éléments juridiques fondamentaux propres au droit des finances publiques afin de bien comprendre les éléments morphologiques et techniques des lois de finances, de la comptabilité publique ou du droit fiscal et de leurs contentieux respectifs. Elle impose de convoquer avec une force sans cesse grandissante des éléments de droit international public, de droit européen et de droit constitutionnel (surtout depuis l’introduction de la question prioritaire de constitutionnalité).
L’entreprise requiert également de ne pas négliger les aspects économiques et financiers des finances publiques tant sur leur volet budgétaire (fiscal policy) que sur leur volet fiscal (tax policy). En effet, plus que jamais la maîtrise des comptes publics suppose ab initio l’établissement de prévisions macro-économiques crédibles permettant de définir une trajectoire des finances publiques dans leur ensemble – toutes administrations confondues : APUC (administrations publiques centrales : État+opérateurs), APUL (administrations publiques locales), ASSO (administrations de sécurité sociale) permettant de rentrer en cohérence avec nos engagements européens (respect des fameux critères de Maastricht), conformité aux exigences nouvelles du TSCG (traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance), etc. Enfin, le chercheur comme l’étudiant ne doit pas écarter a priori l’apport de la sociologie et de l’histoire des finances publiques. En effet, le nécessaire consensus sur l’équilibre de nos comptes publics comme les éventuelles résistances à l’impôt ou l’importance de la solidarité au fondement de notre système de protection sociale constituent des acquis de l’histoire et de la culture nationale.
Ces contraintes dictent en partie les choix retenus par les décideurs publics dans le cadre des ajustements budgétaires actuellement en cours. Elles expliquent en particulier pourquoi la France a structurellement pris du retard dans le redressement de ses comptes. Pourquoi par exemple elle a choisi pendant tant d’années de reporter les efforts d’assainissement inévitables tout en prônant en apparence l’application d’une stricte orthodoxie keynésienne de relance par la consommation1. En réalité la France a longtemps assumé une politique financière où les arbitrages ont trop souvent différé les coupes budgétaires en haut de cycle, alors que les stabilisateurs automatiques marchaient à plein régime en phase de récession. Cela a enclenché un processus en quatre temps : relance contra-cyclique (1) induisant des ajustements par la hausse des prélèvements obligatoires (2) ; concession de niches fiscales afin de ne pas ralentir l’investissement des particuliers ou le dynamisme des entreprises (3), puis baisses d’impôts en phase de croissance (4). Sur le plan strictement budgétaire, cette propension à la dépense a conduit les administrations publiques à présenter un déficit permanent depuis 1975 aboutissant à une augmentation continue de la dette publique (près de 93,5 % du PIB en 2013). Sur le plan des recettes, la préférence pour des taux marginaux élevés et des bases étroites a débouché sur la constitution d’un volume de dispositifs fiscaux dérogatoires (dépenses fiscales) inédit (jusqu’à près de 4 points de PIB) accroissant encore la complexité d’une législation fiscale particulièrement développée et mouvante.
Les présidences de Nicolas Sarkozy et de François Hollande ont adopté des politiques d’ajustement budgétaire relativement continues à partir de 2011 qui ont été bien formalisées dans le cadre du PLF 2013. Le constat a été fait que les ajustements devaient être les moins récessifs possibles (d’autant que la plupart de nos voisins européens étaient eux-mêmes engagés dans des processus de rééquilibrage comparables) tout en renforçant la reprise de la croissance à moyen terme. Ceci a débouché sur une synthèse que l’on peut qualifier de « Callegari/Alesina »2 du nom des deux principaux économistes dont elle s’inspire. Celle-ci préconise de débuter l’ajustement par une augmentation des impôts (effets en recettes plus rapides et moins récessifs que les coupes budgétaires), puis dans une seconde phase de poursuivre par une baisse des dépenses selon un ratio d’effort de 40 % en recettes et de 60 % en économies afin de conforter la reprise à moyen terme. Cette approche s’est ainsi traduite par une augmentation depuis 2012 de 30 milliards des prélèvements supplémentaires (après 22 milliards d’euros depuis 2011 sous le précédent gouvernement3) et l’engagement de pratiquer à partir de 2014 60 milliards d’économies. Assez logiquement en 2014, la perspective a été rectifiée afin de dégager 50 milliards d’économies entre 2015 et 2017, suivant une répartition de 18 milliards sur l’État et ses opérateurs, de 11 milliards sur les collectivités territoriales et de 21 milliards d’euros sur la sécurité sociale (dont 10 milliards sur l’assurance maladie).
Cependant, cette approche n’est pas unique. Elle se conjugue et gage en partie semble-t-il la recherche assumée d’une politique de « dévaluation budgétaire » (fiscal devaluation) se traduisant par une « dévaluation fiscale »4. Celle-ci est dictée par l’impossibilité de procéder à une dévaluation monétaire du fait de l’adoption de l’euro et de l’indépendance de la BCE. La stratégie de la dévaluation fiscale cherche par des allégements de charges sur les entreprises à produire un choc de compétitivité coût (à court terme) et hors coût (à moyen terme) permettant de restaurer les marges et d’accélérer les chances de rebond de l’économie française (réduction du chômage et relance de l’investissement) en assumant une politique de l’offre. Cette dévaluation fiscale devrait se traduire par un déplacement de la pression fiscalo-sociale des entreprises vers les ménages (notamment au moyen de l’augmentation des taux de TVA et de la réduction des niches fiscales).
Ce volet croissance s’est traduit par l’annonce de quatre dispositifs. Les trois derniers étant exposés dans le cadre du discours de politique générale du Premier ministre Manuel Valls le 8 avril 2014 :
– le CICE (crédit d’impôt compétitivité emploi) entré en vigueur au 1er janvier 2013, de 20 milliards en rythme de croisière à partir de 2015 gagé sur 10 milliards d’euros d’économies et 10 milliards de recettes supplémentaires (dont 6 milliards d’augmentation de la TVA) permettant de faire baisser les charges patronales jusqu’à 2,5 Smic5 ;

– un pacte de responsabilité de 10 milliards d’euros à compter de 20166 ;

– complété par un pacte de solidarité de 5 milliards d’euros7 ;

– et des allégements d’impôts sur les entreprises atteignant 20 milliards d’euros en 2017.


Afin de faire face à une croissance plus faible que prévue en 2014 (+0,4 point en LFI 2015 révisée à +0,2 point par l’INSEE le 13 mai 2015), et à une inflation également plus basse qu’anticipée en 2015 (+0 % dans le cadre du programme de stabilité 2015-2018 contre 0,9 % estimée en décembre 2014 dans la LPFP 2014-2019), la perspective d’un retour du déficit à 3 % du PIB dès 2015 a été repoussée avec l’accord du Conseil de l’Union européenne (recommandation du 10 mars 2015) à 2017. Il a par ailleurs été demandé à la France pour l’année 2015, un effort d’économies supplémentaires de 4 milliards d’euros en sus des 21 milliards d’euros d’économies tendancielles affichées dans le cadre du programme de 50 milliards d’économies à réaliser jusqu’en 2017, et un effort complémentaire de 5 milliards d’économies en 2016, qui s’ajoutera aux 14,5 milliards d’économies tendancielles attendues cette même année. Ces deux correctifs ont été acceptés par la France afin de corriger le ralentissement de la croissance de ses dépenses sous l’effet de la faiblesse de l’inflation.
Cependant, si l’inflation basse fragilise mécaniquement le dégagement d’économies tendancielles, notamment s’agissant des économies par rapport à des dépenses indexées et frappées de gel (point de fonction public, revalorisation des retraites etc.), elle permet au contraire de produire des économies de « constatation » (la régulation budgétaire est facilitée parce que des dépenses notamment d’achat et de fonctionnement baissent mécaniquement en cours d’exécution), ce qui a permis notamment d’atteindre un déficit 2014 définitif de 4 % au lieu des 4,4 % anticipés dans le cadre du PLF 2015.
Le pilotage des finances publiques est donc délicat car il suppose de prendre en compte les effets en sens inverse de variables macroéconomiques en partie exogènes sur les comptes publics (prix bas du pétrole, évolution de la parité euro/dollar, effets de la nouvelle politique d’assouplissement quantitatif (quantitative easing) de la BCE initiée par Mario Draghi le 22 janvier 2015 etc.). Par ailleurs, la volonté de la France de ne pas brider la reprise de la croissance, l’a conduit à proposer une trajectoire des finances publiques dans le cadre du Programme de stabilité 2015-2018 sensiblement différente de celle arrêtée par la recommandation du Conseil du 10 mars 2015 et même de la loi de programmation des finances publiques 2014-2019 de décembre 2014. Tout en retenant des hypothèses prudentes et révisées en matière de croissance, d’inflation et d’élasticité des prélèvements obligatoires, la France a décidé de recalculer sa croissance potentielle en la réévaluant de +0,2 point à compter de 2016 où elle devrait attendre 1,5 %. De ce fait son ajustement structurel satisfera au minimum requis par les traités européens (0,5 point par an), mais pas davantage. Il en résultera cependant une absence de résorption préoccupante du déficit conjoncturel, stabilisé à 2 points de PIB environ sur la période 2015-20188.
On le voit, les marges de manœuvre sont fragiles s’agissant des finances publiques. Elles supposent des prévisions macro-économique et macro-budgétaire fiables et une stratégie claire et réactive. Plus largement, il s’impose à la France d’ores-et-déjà engagée dans une procédure pour déficit excessif, de résorber dans les meilleurs délais son déficit structurel sans aller au-delà de la troisième dérogation accordée par les instances européennes (équilibre prévu pour 2019). Il est nécessaire enfin, de veiller pour l’État à atteindre rapidement un solde stabilisant pour sa propre dette ; et pour cela, parvenir à dégager dans un premier temps un excédent primaire, c’est-à-dire réussir à ne plus financer ses propres dépenses courantes à crédit afin dans un second temps de se refinancer sans alourdir la charge de sa dette. Ainsi la France jusqu’en 2019 va devoir réaliser chaque année environ 0,6 % de PIB d’économies supplémentaires. Un effort qui devra nécessairement comporter des réformes structurelles car une fois l’équilibre atteint, le volet désendettement du TSCG européen rentrera alors en action, ce qui devrait imposer la réduction de la dette au-delà de 60 % d’au moins 1/12e/an impliquant un effort complémentaire de désendettement de 2 points de PIB/an.
La mise en place d’économies structurelles est donc prépondérante. Elle impose que, par rapport à la dynamique spontanée des dépenses publiques (le tendanciel), des économies soient réalisées qui l’infléchissent durablement. C’est en particulier à la réalisation de ce type d’économies que devrait concourir la réforme en cours de l’organisation des collectivités territoriales9, notamment au travers du projet de loi de réforme territoriale de juin 2014 : fusion des régions, suppression de la clause de compétence générale (à l’échelon départemental et régional), encouragement des fusions de communes, rationalisation des syndicats intercommunaux et réforme de la dotation globale de fonctionnement, avec introduction d’un dispositif de bonus/malus et un renforcement de mécanismes de solidarité financière entre collectivités riches et défavorisées.
Ces économies sont toutefois à distinguer des économies « conjoncturelles » réalisées à périmètre constant et qui tiennent de la politique du rabot : baisse de l’enveloppe sous norme des dotations aux collectivités territoriales, déremboursements dans le cadre de la maîtrise de l’ONDAM, gel du point d’indice des fonctionnaires jusqu’en 2017, report d’indexation des prestations sociales (hors minima sociaux) jusqu’en octobre 2015, etc. Des dispositifs qui produisent un décalage dans le temps des dépenses sans véritablement toucher à leur tendanciel, ni interdire un éventuel rattrapage.
Hauts fonctionnaires, rompus aux questions budgétaires et fiscales (Direction de la législation fiscale, Budget, France Domaine), les deux auteurs de l’ouvrage ont en outre été chargés d’enseignement des finances publiques à Sciences Po Paris et dans le cadre de préparations au concours de l’ENA, notamment à la Prep’ENA Paris I-ENS. Leur approche pragmatique vue de l’intérieur de l’Administration permettra à tout lecteur, désireux de bénéficier d’éclairages concrets et à jour, de comprendre au mieux les grands enjeux budgétaires et fiscaux liés à la programmation comme à l’exécution des lois de finances et de financement de la sécurité sociale, mais également relatifs à la gestion des deniers publics, centraux, locaux comme sociaux et plus largement à la modernisation de l’action publique. La concision qui ne va pas sans clarté et précision du propos en même temps que l’exploitation de documents budgétaires de première main comme de la prise en compte des enjeux économiques pour les entreprises et les ménages font de cet ouvrage une entreprise unique en son genre. Nous lui souhaitons tout le succès qu’elle mérite dans le cadre des incertitudes et des opportunités budgétaires et financières qui nous entourent.
Fait à Mattaincourt (Vosges),
Le 26 mai 2015
 
Samuel-Frédéric SERVIÈRE
Chercheur à la Fondation de l’institut français de recherche sur les administrations et les politiques publiques


1. Voir, en particulier, Pierre-François Gouiffes, L’âge d’or des déficits, 40 ans de politique budgétaire française, Paris, La Documentation française 2013.

2. Consulter Alberto Alesina et Silvia Ardagna, The Design of fiscal adjustments, NBER, septembre 2012, et Giovanni Callegari et alii, Successful austerity in United States, Europe and Japan, FMI paper, juillet 2012.

3. Cette présentation retient les mesures votées puis conservées par l’un ou l’autre gouvernement et ne se base pas sur l’approche pluriannuelle classique. Si l’on veut retrouver celle-ci (sans tenir compte de son exécution effective) précisions que les décisions votées par le gouvernement Fillon ont représenté 18 milliards en 2011, 22 milliards en 2012 et 28 milliards en 2013, tandis que les dispositions fiscales votées par le gouvernement Ayrault se sont élevées à 6,7 milliards en 2012 et 26 milliards en 2013.

4. Philippe Aghion, Gilbert Cette et Élie Cohen, Changer de modèle, Paris, Odile Jacob, 2014.

5. Dispositif venant lui-même s’ajouter aux allégements « Fillon » de 20 milliards d’euros agissant également jusqu’à 1,6 Smic.

6. Se traduisant par une exonération totale de charges patronales jusqu’à 1,6 Smic, dans le cadre d’une baisse de 1,8 % des cotisations « famille » payées par les employeurs jusqu’à 3,5 Smic, et d’une baisse associée des cotisations familiales des indépendants jusqu’à 3 Smic.

7. Articulé autour d’une baisse de 4,5 milliards d’euros des cotisations salariales et de 0,5 milliard d’euros d’allégement de la fiscalité des ménages.

8. En effet, la croissance potentielle, variable macroéconomique non observable, permet de mesurer l’écart de production par rapport à la croissance réelle observée. Il est possible d’en déduire le solde conjoncturel qui, déduit du solde effectif permet de déterminer le solde structurel, en en retranchant les mesures dites « ponctuelles et temporaires ». Si la croissance potentielle est estimée de façon optimiste, l’écart de production est plus important, le déficit structurel est donc mécaniquement plus faible, l’effort structurel et l’ajustement structurel (voir infra) en résultant sont plus fort, et le déficit conjoncturel est donc lui aussi plus important. Les efforts d’économies en dépenses ou de recettes supplémentaires à réaliser sont donc moins rudes. D’où de vifs échanges sur la mesure de la croissance potentielle entre la France et les instances européennes.

9. Martin Lambert et André Malvy, Pour un redressement des finances publiques fondé sur la confiance et l’engagement mutuel de chacun, avril 2014.




Introduction
1 Quel manuel choisir ? Ou du besoin d’un manuel de référence
Ce manuel a été écrit en pensant aux élèves que nous étions il y a encore quelques années et, plus encore, aux élèves et étudiants auxquels nous enseignons les finances publiques, qui, souvent, ne savent à quel manuel se vouer. Ceux qui s’attellent à l’apprentissage des finances publiques ont en effet besoin d’un ouvrage de référence :
– 1°) traitant totalement le champ de la matière malgré son étendue tout en conservant un regard synthétique et une écriture uniforme ;

– 2°) doté d’une vision pratique indispensable à l’étude d’une matière concrète, que l’excès d’abstraction peut rendre incompréhensible ;

– 3°) didactique pour accompagner le lecteur dans son apprentissage ;

– 4°) à jour car les finances publiques sont, plus que jamais, vivantes !


Telle est la grande ambition qui nous a appelé à concevoir ce manuel de finances publiques.
1.1 Pas d’impasse pour un public large
Ce manuel s’adresse aux candidats aux concours administratifs de catégorie A et A+, aux étudiants des facultés de droits et des instituts d’études politiques, aux praticiens de la matière, professionnels ou élus, et à un public plus large de citoyens désireux de comprendre le fonctionnement des finances publiques et d’appréhender mieux l’actualité de son pays et de l’Union européenne, à la recherche d’un ouvrage pédagogique qui contienne les connaissances qui font référence et donne les moyens à chacun de les approfondir.
Il a ainsi vocation à initier à la matière, plutôt que d’être réservé aux initiés, et à placer le lecteur dans le contexte professionnel et démocratique, plutôt que dans le seul contexte universitaire.
Cet ouvrage couvre l’ensemble du périmètre des finances publiques tel qu’il est défini par le programme de l’épreuve de finances publiques du concours de l’École nationale d’administration, qui recouvre celui des autres concours administratifs de la fonction publique.

1.2 Une approche des finances publiques pluridisciplinaire et dépassant le cadre national
Dans sa rédaction, nous avons entendu allier présentation de la matière dans sa technicité et analyse économique : les finances publiques ne peuvent être abordées sans traiter des incidences micro-économique et macro-économique des choix budgétaires et fiscaux.
De même, les finances publiques sont plurielles (finances de l’État, sociales, locales, de l’Union européenne) et, s’agissant de la France, résolument inscrites dans le cadre européen qui est le prisme à travers lequel il convient désormais d’aborder nos finances publiques. Au-delà de la restitution de l’état du droit des finances publiques, c’est toute l’approche de la matière qui doit être mise à jour, en tenant compte des évolutions potentielles que dessinent les comparaisons internationales, les rapports publics et les travaux de réflexion de la société civile.

1.3 Servir de base à l’apprentissage des finances publiques
Pour être pleinement pédagogique, un manuel doit être vivant et didactique : le lecteur est accompagné dans la lecture de l’ouvrage et l’assimilation de la matière par des exemples concrets, des graphiques et tableaux retraçant des données importantes, des encadrés proposant un éclairage particulier, des références bibliographiques et de sites web permettant d’aller plus loin.
Plus particulièrement, nous proposons, pour chaque chapitre – afin d’aider le lecteur à en assimiler le contenu –, une liste de sujets d’examen et de concours, généralement tirés des annales du concours de l’ENA, ainsi que la liste des notions et données importantes qu’il convient de maîtriser.
À cet égard, la présente édition tient compte de la réforme du concours de l’ENA, effective depuis 2015. Elle comporte des sujets adaptés au nouveau format – écrit – de l’épreuve de finances publiques : certains énoncés s’appuient sur un ou plusieurs documents. Pour accompagner au mieux les lecteurs dans l’appropriation de la méthodologie de cette nouvelle épreuve, un sujet sur document est proposé en fin d’ouvrage et assorti d’éléments de corrigé rédigés.


2 L’organisation de l’ouvrage
Les parties I et II sont consacrées au cadre général des finances publiques, économique et budgétaire d’abord (chapitres 1 à 3), institutionnel et constitutionnel ensuite : l’extension et l’approfondissement du cadre européen ont radicalement renouvelé le contexte institutionnel (chapitre 4), tandis que le Conseil constitutionnel s’est érigé en acteur incontournable des finances publiques en général et de la fiscalité en particulier (chapitre 5).
Les parties III à VII traitent des finances des administrations publiques dans leur pluralité : finances de l’État (chapitres 6 à 10), enjeux de comptabilité et de contrôle des finances publiques (chapitres 11 et 12), finances locales (chapitres 13 à 16), finances sociales (chapitres 17 et 18) et finances de l’Union européenne (chapitres 19 et 20).
La partie VIII est dédiée aux prélèvements obligatoires (chapitres 21 à 28), avec un accent mis sur la fiscalité française et ses enjeux contemporains, qui invitent à comparer la France avec d’autres pays. La partie IX évoque les ressources non fiscales (chapitre 29) et porte également sur les déficits et l’endettement publics, se posant notamment la question de la soutenabilité de la dette publique française et de la solvabilité de l’État (chapitre 30).
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CHAPITRE 1
Le cadre conceptuel des finances publiques
SOMMAIRE
1 Keynésianisme et critique libérale : de la théorisation des finances publiques
2 De l’impôt à la politique fiscale

NOTIONS À MAÎTRISER
◆ Multiplicateur, bien public
◆ Impôt échange, impôt solidarité
◆ Courbe de Laffer
◆ Redistribution (verticale, horizontale)
◆ Stabilisateurs automatiques
◆ Taxe pigouvienne


Les finances publiques sont passées, au cours du xxe siècle, du financement des missions régaliennes à l’alimentation d’un État devenu massivement dépensier. Le cadre des finances publiques s’est élargi à l’intervention économique étatique consistant notamment à fortement soutenir la demande, voire à sa création à crédit, et à une gigantesque plateforme de redistribution. Parce que la providence protectrice a un coût, le poids de l’impôt s’est considérablement accru et ses fonctions diversifiées. L’explosion de la dépense publique et le caractère non soutenable de l’endettement appellent l’élaboration et le nécessaire respect de règles budgétaires strictes ainsi qu’une interrogation relative aux effets possiblement récessifs d’une forte imposition.
Ces finances publiques évoluent dans un cadre économique et dans un cadre institutionnel et constitutionnel.
C’est dans la science économique que la matière des finances publiques puise ses sources, qui sont d’abord conceptuelles. À l’époque contemporaine, les concepts économiques auxquels il est fait appel pour expliquer et questionner la politique budgétaire, la politique fiscale ou encore l’endettement public se rattachent à deux courants de pensée également utiles que sont le libéralisme et le keynésianisme. L’impôt, malgré son ancienneté historique, s’inscrit également dans les différentes fonctions économiques et sociales de l’État moderne.
1 Keynésianisme et critique libérale : de la théorisation des finances publiques
En 1970, le républicain Richard Nixon s’exclamait « nous sommes tous keynésiens ». La crise actuelle donne une nouvelle audience à la théorie keynésienne et met de côté la révolution libérale des années 1980-1990. Il est avant tout attendu de l’État qu’il assure un bon niveau d’emploi.
1.1 L’État keynésien est producteur de demande
a L’activité dépend du niveau de la demande
Selon la théorie keynésienne, le marché peut s’accommoder d’un équilibre de sous-emploi. Pour dépasser cet équilibre non suffisamment inclusif, elle propose de stimuler la demande afin qu’elle entraîne de nouvelles embauches. La propension à consommer des ménages modestes étant plus importante que celle des ménages aisés (qui épargnent une part plus importante de leur revenu), un transfert financier des seconds vers les premiers crée de la demande. L’effet multiplicateur rend cet outil d’autant plus efficace. En effet, une nouvelle dépense publique stimule la production qui entraîne une hausse des salaires consacrée, en partie, à la consommation appelant, à son tour, une hausse de la production. Le multiplicateur est cependant moins efficace à mesure qu’une économie est ouverte puisque la demande créée peut se diriger vers des biens étrangers ; c’est toute la différence entre le succès de la relance Kennedy-Johnson des années 1961-1965 et l’échec de la relance française après l’alternance en 1981 et 1982. En outre, si l’offre est peu élastique, alors la hausse de la demande provoquera davantage une hausse des prix.

b L’État a différents leviers pour financer la création de demande
Pour relancer la demande, l’État peut, tout d’abord, baisser des impôts. Par exemple, une baisse de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), en réduisant les prix de vente, favorisera la demande dans l’hypothèse où les offreurs répercutent la baisse de la TVA ; or il y a un risque de fuite par les marges des entreprises. De la même façon, un risque de fuite par l’épargne accompagne une baisse de l’impôt sur le revenu qui serait destinée à renforcer le pouvoir d’achat. Enfin, dans ces deux cas de figure existe le risque que la consommation se porte sur des produits importés. Dès lors, la relance par le multiplicateur fiscal est un facteur de relance par la consommation. Il soutient la distribution mais pas nécessairement la production nationale.
L’État peut également décider de produire des biens publics, notamment en investissant dans la recherche, l’éducation ou les infrastructures. La relance par l’investissement produit, si ce dernier est socio-économiquement rentable, une action positive à long terme, quoique ses effets puissent être longs à se révéler. L’environnement plus favorable qui résulte de la production de biens publics favorise l’activité économique, sa qualité, voire sa richesse en emplois. Dans cette optique, il a été décidé, dès le PLF pour 2013, que l’éducation nationale ne participerait pas à la réduction des effectifs de la fonction publique mais, au contraire et à l’instar des départements ministériels de l’intérieur et de la justice, verrait ses effectifs croître.
La théorie keynésienne prévoit aussi la relance de la consommation et de l’investissement au moyen d’une baisse des taux d’intérêt. Cette baisse rend l’endettement plus aisé et favorise les projets de consommation et d’investissement. Cependant, la dévolution de la politique monétaire à la Banque centrale européenne (BCE)1 rend cet instrument moins aisé d’utilisation. Dès lors, l’intervention de l’État doit être revisitée dans la mesure où le policy mix est moins évident. Le policy mix consiste en la complémentarité entre la politique budgétaire et la politique monétaire. Aujourd’hui, les gouvernements de la zone euro disposent exclusivement de la politique budgétaire ; cela peut les conduire à en user de manière déséquilibrée.

c Le keynésianisme se matérialise aujourd’hui par la permanence d’une forte dépense publique
La dépense publique – que l’on peut définir comme un flux qui appauvrit l’administration – a fortement augmenté en cinquante ans (cf. chapitre 3). En 1960, elle représentait, en France, 35 % du PIB, dans les années 1980, elle représentait la moitié du PIB. Le PLF pour 2015 prévoit un niveau de dépense publique à 56,1 % du PIB. À noter qu’en 1970, Valéry Giscard d’Estaing, alors ministre de l’Économie et des Finances estimait, « qu’au-delà de 40 %, la France basculerait dans la société socialiste » ; ce plafond fut dépassé dès 1973.
Cette augmentation est notamment due à la croissance soutenue des dépenses de protection sociale, lesquelles ont notamment été utilisées pour préserver un niveau satisfaisant de consommation. Selon la loi de Wagner, le développement économique s’accompagne d’une industrialisation et d’une urbanisation et, par conséquent, d’une hausse des dépenses publiques en proportion du PIB. En effet, de nouveaux besoins apparaissent, conditions du bon fonctionnement de l’économie. Il est possible de distinguer, d’une part, les projets de type infrastructures qui accompagnent la croissance et, d’autre part, le souhait de la population de bénéficier d’un bon niveau d’instruction, d’un système efficace de santé et, de manière plus générale, d’une large protection contre un nombre croissant de risques.
ENCADRÉ 1
LA HAUSSE DES DÉPENSES PUBLIQUES EXPLIQUÉE PAR LA THÉORIE ÉCONOMIQUE
La théorie économique s’est attachée à comprendre la progression séculaire des dépenses publique. Outre la loi de Wagner (cf. supra) qui peut être résumée par cette phrase : « plus la société se civilise, plus l’État est dispendieux », il existe d’autres explications :
• Tout d’abord, « l’effet de déplacement » de Alan Peacock et Jack Wisemann. Ces derniers montrent que la dépense publique progresse pour dépasser les incidents historiques (crises, guerres), lesquels appellent plus de dépenses et donc une augmentation de la pression fiscale pour assumer les nouvelles contraintes. Au lendemain du choc, le nouveau niveau des prélèvements obligatoires est admis par les citoyens qui acceptent, par exemple, de voir des dépenses civiles se substituer aux dépenses militaires (effet cliquet de la dépense publique).

• Pour d’autres, comme William Baumol, la hausse de la dépense publique résulte de différentiels de productivité entre le secteur des biens échangeables soumis à la concurrence internationale (industrie) et le secteur des biens non-échangeables qui est protégé. Ce dernier comprend majoritairement les services et notamment l’administration. Contrairement au secteur concurrentiel qui réalise des gains de productivité redistribués en salaires, l’administration réalise peu de gains car l’essentiel de ses coûts concerne les traitements des agents. Pourtant, afin d’éviter un transfert de main-d’œuvre vers le secteur des biens échangeables, les traitements des agents publics ont tout de même été augmentés.

• Enfin, l’école du « Choix public », en les personnes des « Nobel » James Buchanan (1986) et George Stigler (1982), s’est attachée à mettre en avant la concentration différentielle des coûts et des bénéfices de l’action publique comme un facteur de la hausse des dépenses. En effet, si à l’origine l’État taxe presque uniformément l’ensemble des agents économiques, certains vont s’organiser en groupe de pression dans le but de bénéficier de davantage de dépenses publiques (des « retours »). Ce gain se traduit par une perte pour les autres agents qui devraient à leur tour chercher à influencer les pouvoirs publics. Dès lors, des dépenses publiques incessantes vont être générées sous la pression des lobbies.







1.2 La critique libérale met en garde contre les externalités négatives de l’intervention étatique
a L’État acteur peut freiner l’initiative privée
Les théories libérales remettent en cause, pour partie, les postulats keynésiens. L’intervention keynésienne de l’État peut provoquer un effet d’éviction des dépenses privées. Par exemple, l’endettement de l’État, par l’émission de titres publics, provoque une hausse des taux d’intérêt, rendant plus chers les projets d’investissement du secteur privé, empêchant certains de voir le jour. La hausse des prélèvements obligatoires, nécessaire au financement des dépenses publiques, réduit le revenu des ménages et des entreprises qui consommeront, épargneront et investiront moins. En outre, certains biens produits par l’État auraient pu l’être par des entreprises, d’où une interrogation sur la légitimité de l’État en la matière.

b L’absence de policy mix rend coûteuse l’intervention de l’État
En l’absence de politique monétaire expansionniste, l’effet d’éviction de la dette privée par la dette publique ne peut être contrecarré. À la faveur de la crise financière de 2008, les États européens se sont beaucoup endettés mais la BCE mène une politique monétaire relativement restrictive2, au regard de celles de ses homologues américaine et japonaise par exemple, notamment du fait de son mandat de stabilité des prix.
L’approfondissement de la crise l’a cependant conduite à utiliser des instruments dits non conventionnels, telles les opérations de refinancement de long terme (long term refinancing operations, LTRO) destinées à refinancer les banques et, par là, l’économie. Cette opération parfois dite « bazooka » en référence au mot célèbre du secrétaire d’État au Trésor américain Henry Paulson3, consistait à mettre à la disposition des banques environ 1 000 milliards d’euros à un taux faible et pour une durée de trois ans afin de relancer le canal du crédit et par conséquent l’activité économique.
ENCADRÉ 2
Les politiques monétaires non conventionnelles mises en œuvre aux États-Unis
Lorsque la faiblesse des taux d’intérêt ne permet plus à la banque centrale de réduire davantage ses taux directeurs, sauf à risquer une déflation (la baisse des prix), la politique monétaire peut recourir à des mesures alternatives, étudiées notamment par Ben Bernanke, qui concluait à leur efficacité potentielle sans exclure tout risque financier4. Ces mesures alternatives aux Zero Interest Rate policies, aussi dites non conventionnelles, sont utilisées par la Fed depuis la crise. Elles sont essentiellement de trois ordres.
Premièrement, l’assouplissement quantitatif (quantitative easing) consiste en une sensible augmentation de son bilan par la banque centrale. Elle met à disposition des agents économiques plus de monnaie afin de relancer le financement de l’économie. Plus communément, il est possible d’évoquer la « planche à billets »
Deuxièmement, cette mesure peut également s’accompagner de la facilité de crédit (credit easing) qui consiste à dégrader la structure du bilan des banques centrales. Dans cette hypothèse, alors que les banques commerciales se refinancent normalement auprès de la banque centrale contre des actifs de qualité, ces dernières acceptent des actifs plus risqués en période de crise. Le but est de sortir le risque des banques de second rang afin de renforcer la solidité du secteur financier.
Enfin, afin de guider les anticipations de taux d’intérêt vers le niveau souhaité et notamment d’éviter une hausse des taux d’intérêt à moyen terme, il est également possible de jouer sur les modalités de refinancement (durée, taux, lier les prêts à l’octroi de crédits : funding for lending), d’influencer la courbe des taux (twist) ou encore d’adopter une communication rassurante apportant de la prévisibilité dans une période fortement instable (forward guidance).



En l’absence d’une souveraineté monétaire, les nouveaux déficits ne sont viables qu’en présence d’une forte épargne préalable ou d’un financement par des capitaux extérieurs. Mais les balances des capitaux excédentaires des uns font les balances déficitaires des autres. La politique d’internationalisation de sa dette menée par la France depuis les années 1990 tend à pallier l’instrument monétaire qui lui échappe5.

c « Il faudra imposer réellement un jour, pour se procurer le gage de l’emprunt d’aujourd’hui » – Mirabeau à Louis XVI (1787)
Les pouvoirs publics ne peuvent compter sur la cécité des ménages. Selon la théorie de l’équivalence néo-ricardienne, la relance par l’endettement public est d’autant moins efficace qu’il n’échappe pas aux ménages que les dettes contractées par l’État devront être remboursées. Par conséquent, les ménages consomment moins et mettent de l’argent en réserve afin de pouvoir faire face à l’augmentation des impôts, inéluctable pour rembourser la dette. L’effet est d’autant plus important que les ménages anticipent qu’un remboursement massif interviendra, non pour les générations futures, mais pour eux. Or, c’est le cas lorsque l’endettement est très élevé. Les cas grec et espagnol fournissent des exemples aux ménages de très nettes augmentations des impôts, d’un chômage touchant plus du quart de la population active et de baisses sensibles des salaires des fonctionnaires. L’environnement actuel est peu favorable à la consommation.


1.3 Une politique budgétaire crédible est fortement encadrée
a Si la confiance ne se décrète pas, elle peut être installée
La question des règles budgétaire est ancienne et discutée. Déjà Paul Leroy-Beaulieu6 démontrait qu’il ne s’agissait pas tant de prohiber l’endettement pour l’État, qui est un agent économique immortel capable de lever des ressources supplémentaires, que de s’assurer que le déficit soit productif, ne serve pas à financer son fonctionnement et demeure dans une trajectoire soutenable (éviter l’effet « boule de neige »).
Le défi actuel est d’installer une politique budgétaire crédible. La confiance en l’action de l’État et la maîtrise de son endettement doit reposer sur des règles. Si ces dernières sont crédibles, les anticipations néo-ricardiennes fonctionneront à l’inverse. En effet, les mesures d’ajustement budgétaire redonneront confiance aux ménages qui consommeront une part plus importante de leurs revenus quand bien même l’ajustement budgétaire implique, au moins dans un premier temps, une hausse des impôts ou une baisse de la dépense publique. C’est le pari actuel du gouvernement. En parallèle, la confiance des marchés maintiendra les taux d’intérêt à un faible niveau.
Afin d’asseoir et de garantir l’autorité de règles, il convient de développer un constitutionnalisme économique, terme issu de la théorie des choix publics (Buchanan). Le niveau supra étatique de l’Union européenne semble approprié. La méthode non contraignante ne semble guère suffisante comme en témoigne l’échec du pacte de stabilité et de croissance. Ainsi, depuis 2003, l’Allemagne et la France ont violé ce pacte sans être inquiétées. En 2008 a été révélée la falsification de ses comptes publics par la Grèce. Enfin, la crise actuelle conduit la grande majorité des États membres à ne pas respecter le pacte (cf. chapitre 4) ; ainsi, malgré la règle d’un endettement public inférieur ou égal à 60 points de produit intérieur brut (PIB), le ratio de dette publique atteint 92 points de PIB en 2014 dans la zone euro et même 177 points pour la Grèce, 132 pour l’Italie et 130 pour le Portugal (95 pour la France).
Par conséquent, l’idée est d’inscrire l’interdiction de l’endettement et de mise en œuvre de politiques non soutenables dans des textes supra législatifs sous la forme d’une « règle d’or ». La crise et les perspectives de vieillissement de la population et des coûts à venir du système de santé rendent ces règles d’autant plus urgentes et incontournables.
Les finances publiques ne sauraient être l’ensemble des outils ayant vocation à pallier une demande jugée trop modeste. Un niveau d’activité inclusif ne se fonde pas sur la dépense publique. L’équilibre de plein-emploi auquel aspirent les keynésiens appelle une action publique vertueuse et modeste, autorisant un rythme de croissance soutenu. La vertu réside ici en la confiance qu’ont les acteurs en une gestion saine des finances publiques. Suite aux excès passés, l’intervention budgétaire publique retrouvera efficacité et légitimité lorsqu’elle aura démontré sa capacité à se départir de l’endettement chronique. À côté de l’État acteur, l’État régulateur moderne doit fonctionner au moyen de règles de bonne gestion librement choisies.



2 De l’impôt à la politique fiscale
À certains égards, on retrouve dans la fiscalité le débat entre keynésiens et libéraux. Si l’impôt est nécessaire pour financer l’intervention de l’État, il constitue aussi, sauf à être conçu de manière à être parfaitement neutre, un perturbateur pour le marché, modifiant les prix et les comportements.
Il existe différentes manières de concevoir l’impôt. Celui-ci est une réalité millénaire vivante et a donné lieu à diverses théories. Cependant, la fonction « reine » de l’impôt découle de sa justification historique : financer le Souverain. L’impôt a donc en principe une fonction budgétaire. Il s’est cependant vu attribuer d’autres fonctions, sociales et économiques. L’impôt doit désormais concilier rendement, efficacité économique et équité. Pour autant, ces objectifs sont souvent antagonistes et participent à la complexification extrême de notre système de prélèvements obligatoires.
 2.1 L’impôt, objet largement théorisé
a L’impôt n’a pas toujours existé
L’impôt se distingue tout d’abord du tribut, qui constitue également un versement en argent ou en nature mais a la caractéristique d’être acquitté non à des fins d’intérêt général mais par soumission, sans contrepartie, si ce n’est celle de ne pas être occis ou celle d’être protégé. Le tribut est une forme institutionnalisée et évoluée du brigandage7.
ENCADRÉ 1
Les origines antiques de la fiscalité
Les premières formes de fiscalité apparaissent en Orient8 et en Asie9, mais c’est l’émergence et la diversité de la fiscalité poliade grecque10 puis hellénistique11 qui va servir de vecteur à l’ensemble de la fiscalité antique occidentale. La Rome républicaine développe une fiscalité agraire où l’impôt direct, le tributum, progressivement reporté sur les peuples vaincus, est centralisé au sein de la caisse publique du temple de Saturne, l’Aerarium saturni. La montée en puissance de l’Empire sous le principat va ensuite voir se développer à son profit le trésor impérial, le fiscus, dans les provinces dirigées directement par l’Empereur12. L’unification progressive de la fiscalité dans l’ensemble des provinces de l’Empire, y compris l’Italie jusque-là largement exemptée, a lieu progressivement à partir de l’élargissement de la citoyenneté romaine à l’ensemble des habitants libres de l’empire en 212 (édit de Caracalla), non sans une évolution importante concomitante des méthodes d’arpentage, afin de simplifier et de standardiser les méthodes d’évaluation de la ressource fiscale et leur centralisation à Rome, puis également en Orient à partir de la mise en place de la Tétrarchie et des réformes fiscales de Dioclétien (297 ap. J-C).



Avant l’émergence de l’État moderne, et au sortir de l’époque carolingienne qui a vu se perpétuer en se transformant la pratique de l’impôt impérial romain (cf. encadré 1) et sa gestion « autopracte »13 et semi-déconcentrée, la période féodale connaît des institutions politiques à même de se passer d’impôt. Selon l’adage, « Le roi vit du sien », c’est-à-dire du produit de son domaine. Il exerce son ministère temporel comme une charge et est, par ailleurs, un acteur économique semblable à un autre. Ce n’est qu’en cas de besoin avéré, principalement pour guerroyer, qu’il peut solliciter ses sujets en levant un impôt. Celui-ci revêt alors une nature exceptionnelle14.
En revanche, une autre forme d’institution politique au Moyen Âge, l’Église, lève un impôt permanent appelé dîme. Cette dernière est une forme d’impôt proportionnel sur le revenu, puisque les producteurs, paysans et artisans, doivent donner une fraction de leur récolte ou de leur production.
Le renforcement du pouvoir du roi, qui se dote d’une administration et d’une armée permanente (1445) pour assumer ses fonctions régaliennes dans le contexte de la Guerre de Cent ans, conduit le royaume de France à se munir d’un impôt permanent. C’est Charles VII (1422-1461) qui décide qu’il n’y a plus lieu de convoquer les assemblées pour lever d’impôt. Il est vrai que leur réunion coûtait cher… C’est donc sans le consentement des Français et pour financer, notamment, une armée de métier qu’un impôt permanent, levé chaque année, est mis en place au milieu du xve siècle.
Rapidement cependant, son montant ne suffit plus à soutenir les efforts de guerre du royaume de France. Le recours au xvie siècle aux premières rentes sur l’hôtel de ville de Paris, puis la mise en place de la Ferme générale15, participent d’une organisation financière qui repose de plus en plus sur la finance et l’endettement permanent ; la vénalité des offices acquise définitivement par l’édit dit de la « Paulette » en 1604 permet de pallier par des expédients désormais constants l’impécuniosité chronique du souverain. C’est finalement par la dette et devant l’iniquité ressentie de l’imposition royale (entre contribuables de statut noble et non noble, pays d’État et pays d’élection) que les finances publiques monarchiques se retrouvent irrémédiablement compromises et que les États généraux sont convoqués. La Révolution de 1789 fait table rase16 de l’organisation fiscale antérieure.

b Diverses théories de l’impôt
La nécessité de financer des dépenses permanentes qui bénéficient non à des particuliers mais à la communauté politique justifie le prélèvement régulier d’un impôt. En 1789, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen a formellement établi le caractère indispensable d’une contribution commune (cf. chapitre 5).
Ces dépenses publiques, à l’origine régaliennes (guerre, politique étrangère, sécurité, justice), se sont par la suite étendues à bien d’autres domaines (développement économique, encouragement des arts et de la culture, instruction…). En fonction de la nature des dépenses couvertes par l’impôt, diverses théories se sont développées. L’impôt a pu apparaître comme une contrepartie à un service offert par la puissance publique et dont les contribuables devaient bénéficier en retour : l’impôt serait alors une forme d’échange. Cette théorie est néanmoins contredite lorsque l’impôt a une vocation de solidarité, en finançant des dépenses dont les contribuables ne bénéficient pas, même indirectement.
La forme de l’impôt n’a jamais rencontré un large consensus, notamment parmi les économistes. Tout d’abord, une tension apparaît naturellement entre le souci de l’État de bénéficier de recettes suffisantes et récurrentes et la volonté de faire contribuer les habitants en fonction de leur capacité financière ou patrimoniale. Le premier invite à imposer la population dans son ensemble sur la base d’une assiette sûre – la consommation de sel par exemple, imposée à travers la gabelle, quel que soit le niveau de vie des consommateurs. La seconde appelle plutôt à imposer les habitants en fonction de leur revenu ou de caractéristiques les reflétant – leur récolte ou la valeur de leur logement par exemple –, quitte à définir ex ante le montant de recettes fiscales à répartir entre contribuables, de manière à éviter l’inconvénient de leur volatilité.
Dans tous les cas, l’impôt peut modifier les comportements. Dans les deux exemples précités, s’il était difficile de ne pas consommer de sel – sauf à puiser de l’eau dans des fontaines salées, ce qui fut néanmoins prohibé par Louis XIV –, le prélèvement d’une fraction de la récolte pouvait avoir deux effets contraires. L’effet « revenu » conduit en effet à s’efforcer d’accroître la récolte pour compenser le prélèvement fiscal alors que l’effet « substitution » incite à travailler moins (en substituant du loisir au travail) puisque la diminution de récolte est atténuée par la baisse de l’impôt17.
La combinaison de ces deux effets dépend certes des préférences des acteurs économiques mais aussi de la manière dont sont calculés les impôts. Ainsi, un impôt d’un montant forfaitaire fixe n’est-il pas désincitatif à la production. À l’inverse, un impôt sur le revenu est dissuasif mais biaise moins les comportements si son taux est proportionnel (identique quel que soit le niveau de revenu, ce qui confère une plus grande neutralité) que s’il est progressif (croissant avec le revenu).

c « Un impôt exagéré détruit la base sur laquelle il porte »18
À cet égard, les limites de l’impôt ont également été théorisées – ou, plus exactement, définies sinon empiriquement du moins intuitivement. Le journaliste économique Arthur Laffer a décrit la relation entre taux d’imposition et rendement budgétaire de l’impôt. Selon lui, cette relation est ambiguë : le rendement est croissant avec le taux d’imposition jusqu’à un certain point puis décroissant, la matière taxable connaissant une attrition du fait de l’effet désincitatif du taux de taxation.
Cet effet Laffer ou courbe de Laffer (en cloche) rappelle comme une évidence que l’impôt n’est pas un phénomène éthéré mais une réalité concrète pour le contribuable qui voit, par exemple, son revenu amputé. Ce prélèvement est à même de modifier les comportements des agents économiques, surtout si la principale motivation de leurs actions, comme travailler ou investir, est d’ordre financier. En effet, même si occuper un emploi est socialement intégrateur voire intellectuellement satisfaisant et payer ses impôts un devoir moral, il est incontestable que l’argent est une motivation essentielle de nos arbitrages économiques, par exemple entre le travail et le loisir ou entre l’épargne et la consommation.
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Lecture : les recettes fiscales (T, en ordonnée) n’augmentent avec le taux d’imposition (t, en abscisse) que jusqu’à t*. Au-delà de cet optimum (Tmax), l’augmentation du taux d’imposition a un effet dissuasif sur les contribuables et les recettes fiscales diminuent. Lorsque le taux d’imposition atteint son niveau maximal, soit 100 % (tmax), les recettes fiscales sont nulles.


Quand bien même ces arbitrages ne pourraient pas (toujours) être mis en équation, il est nécessaire d’en tenir compte lorsque l’on cherche à anticiper les effets de la politique fiscale d’un État. De ce fait, la compréhension de la psychologie du contribuable, l’effort pour convaincre du bien fondé de mesures fiscales ou tout simplement le bon sens doivent faire partie de l’attirail du décideur en matière fiscale.


2.2 Bien que par nature budgétaire, l’impôt peut poursuivre d’autres objectifs de politiques publiques
L’essence même de l’impôt est de procurer des recettes à l’État ou aux autres administrations affectataires : c’est typiquement le cas de la gabelle jadis et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) aujourd’hui. Toutefois, certains impôts peuvent poursuivre d’autres finalités19, parfois même susceptibles de conduire à un rendement budgétaire nul. Lorsqu’un impôt poursuit plusieurs objectifs, sa finalité budgétaire peut revêtir une importance plus ou moins grande.
a Un objectif social de la fiscalité : concourir à la redistribution
L’impôt concourt à la redistribution des richesses entre citoyens de deux manières. Indirectement mais très sûrement, il permet la redistribution par la voie budgétaire (aides sociales, allocations familiales…), qu’il finance. Directement mais plus difficilement, il modifie la répartition des revenus en différenciant le niveau de prélèvement en fonction de ces derniers.
L’effet de la redistribution peut être mesuré en comparant le niveau de vie initial (revenus primaires), avant prestations sociales et impôts directs (redistribution dite monétaire) aux revenus secondaires (après correction des prestations et impôts directs). En France, cet effet est de réduire de moitié le rapport entre le niveau de vie des 20 % des personnes les plus aisées et celui des 20 % les plus modestes. Les prestations assurent 63 % de cette redistribution, les prélèvements obligatoires 37 %, essentiellement à travers l’impôt sur le revenu (31,6 %) et les prélèvements sociaux (3,4 %) alors que la taxe d’habitation a un effet légèrement négatif (-0,5 %) (INSEE, 2013).
En effet, l’impôt sur le revenu est porteur d’un objectif de redistribution, qu’il atteint par sa progressivité et l’ampleur de son rendement. Les prélèvements sociaux sont à l’inverse pas ou peu progressifs, ce qui leur confère une plus grande neutralité malgré leur rendement important ; en revanche, ils contribuent au financement de la sphère sociale, dont l’action est redistributive. Enfin, la taxe d’habitation, bien que tenant compte du revenu, n’a pas pour objet de participer à la redistribution, pas plus que la TVA (non retenue dans l’étude de l’INSEE).
À noter que la redistribution a un double sens. Elle est verticale quand il s’agit d’organiser des transferts financiers entre ménages comparables mais aux revenus différents (soit entre riches et pauvres). Elle est horizontale lorsque les transferts sont opérés entre ménages aux revenus comparables mais que leur composition ou situation place dans des situations différentes (soit notamment entre ménages sans enfant et familles). L’impôt sur le revenu répond à cette double exigence, bien que de manière atténuée pour la seconde.

b Deux objectifs macroéconomiques attribués à la politique fiscale : stabiliser l’économie et viser une allocation optimale des facteurs de production
Sur le plan macroéconomique, l’impôt revêt deux fonctions, dont la seconde peut être largement interprétée. La politique fiscale constitue à cet égard un élément de la politique budgétaire.
Premièrement, l’impôt participe naturellement à la stabilisation de l’économie, par le jeu des stabilisateurs automatiques. Dans une logique keynésienne, les finances publiques dans leur ensemble atténuent les conséquences des chocs conjoncturels sur l’économie. Ainsi, en phase de haut de cycle conjoncturel, qui se caractérise par une croissance, un emploi et une consommation élevés, les recettes fiscales augmentent et les prestations sociales diminuent, ce qui a un effet contra-cyclique de ralentissement de l’activité. La situation est symétriquement inverse en phase de bas de cycle conjoncturel, l’effet contra-cyclique de la baisse des recettes fiscales et de la hausse des prestations sociales conduisant à relancer l’économie moyennant un déficit budgétaire conjoncturel.
De ce point de vue, un système fiscal dont le poids est important, dont les impôts sont sensibles à la conjoncture (TVA, impositions sur le revenu…) et qui permet de financer une politique redistributive (prestations sociales sous condition de ressources…), amortira de manière efficace les chocs conjoncturels, sans qu’il ne soit besoin d’ajuster les règles relatives aux impôts et aux prestations en cours de cycle. Il sera en revanche inefficace pour lutter contre les chocs structurels, par exemple un déficit de compétitivité lié à une monnaie surévaluée.
Deuxièmement, l’impôt peut contribuer à une allocation optimale des facteurs de production que sont le travail et le capital. Dans une vision libérale, une telle allocation résulte des forces du marché mais peut être distordue par l’intervention de la puissance publique, en particulier par l’impôt. Cette distorsion peut être d’autant plus sensible que les payeurs finaux de l’impôt ne sont pas toujours bien identifiés par la puissance publique, la charge effective de l’impôt pouvant être répartie entre plusieurs agents économiques.
L’impôt est cependant nécessaire pour financer les biens publics et les activités générant des externalités positives. La fiscalité peut même inciter directement les acteurs économiques à adopter des comportements générant de telles externalités, par exemple en investissant dans la recherche-développement (objet du crédit d’impôt recherche en France).
Parallèlement, l’impôt constitue un des instruments pouvant inciter les acteurs économiques à réduire des activités générant des externalités négatives. C’est l’objet des taxes pigouviennes (ainsi nommées d’après l’économiste Arthur Pigou), destinées à internaliser ces externalités dans les choix des acteurs, de telle manière que la taxe intègre dans les prix des biens et services le coût marginal social de l’activité concernée. Par exemple, en application du principe pollueur-payeur, la part carbone de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques a pour objet d’internaliser dans les choix des consommateurs de produits énergétiques le coût pour la société de la pollution par le dioxyde de carbone.
Au-delà de ces fonctions de l’impôt conformes à la théorie économique, bien d’autres objectifs peuvent être poursuivis par la politique fiscale, au gré des desiderata de la puissance publique. Ainsi, la taxe sur les loyers élevés des micro-logements (aussi dite taxe Apparu) incite-t-elle à modérer les loyers d’un segment particulier du marché immobilier afin d’aider les locataires : si cette taxe est efficace au regard de son objectif (absence de loyers excessifs), son rendement sera nul (il ne s’agit pas d’une mesure de rendement)20. De la même manière, un dispositif fiscal peut répondre à un objectif d’attractivité du territoire de manière à maintenir ou attirer dans le pays des investissements (régime des « impatriés », crédit d’impôt-recherche…).
*
Du fait de la diversité des objectifs assignés à l’impôt, l’existence de plusieurs impôts est incontournable, conformément à la règle de cohérence de Tinbergen selon laquelle un instrument de politique économique, qui peut être un impôt, doit viser un seul objectif21. Si des théoriciens ont pu envisager l’existence d’un impôt unique, tel l’impôt sur la dépense (cf. chapitre 21), cette vision apparaît utopique au regard de la place actuelle de la fiscalité dans la boîte à outils du pouvoir politique. C’est d’autant plus vrai que, dans l’Union européenne, la fiscalité est un domaine qui relève encore largement de la souveraineté des États. En cela, l’impôt a dépassé sa vocation budgétaire et nourrit désormais les ambitions régulatrices voire interventionnistes alimentées par les théories néo-keynésiennes.
SUJETS D’EXAMEN ET DE CONCOURS
• La théorie keynésienne et son influence sur les finances publiques

• Les théories économiques libérales et leur influence sur les finances publiques

• L’impôt unique ?

• À quoi sert l’impôt ?




RÉFÉRENCES
Agnès Benassy-Quéré, Benoît Cœuré, Pierre Jacquet et Jean Pisani-Ferry, Politique économique, De Boeck, 2012.
INSEE, France Portrait social (cf. notamment « La redistribution : état des lieux en 2012 »), 2013.







1. Edwin Le Héron, À quoi sert la Banque centrale européenne ?, Paris, La Documentation française, coll. « Réflexe Europe », 2013.

2. En dépit de la possibilité d’user du programme OMT (outright monetary transaction) permettant à la BCE d’intervenir sur le marché secondaire des titres d’État. Cette faculté a été attaquée devant le tribunal constitutionnel fédéral de Karlsruhe et a fait l’objet d’une question préjudicielle actuellement pendante devant la CJUE.

3. « Si vous avez un bazooka dans votre poche et que les gens le savent, vous n’aurez probablement pas à vous en servir. »

4. Ben Bernanke, Vincent Reinhart et Brian Sack, 2004, « Monetary Policy Alternatives at the Zero Bound : An Empirical Assessment », Finance and Economics Discussion Series, 2004-48, Washington, Federal Reserve Board.

5. Le 14 avril 1933, le député Pierre Mendès-France écrivait dans La Dépêche de Louviers : « Les comptes en désordre sont la marque des nations qui s’abandonnent ».

6. Paul Leroy-Beaulieu, Traité de la science des finances, Paris, 1877.

7. Cf. Alain Testart, L’esclave, la dette et le pouvoir, Errance, 2001.

8. Notamment avec l’apparition des cité-états sumériennes puis assyro-babyloniennes, de l’Empire Egyptien et des empires au Nord : Hittite, du Mitani, Elamite etc… voir en ce sens, LIVERANI, Mario, The Ancient Near East : History, Society and Economy, Routledge, 2013.

9. Les premiers travaux de référence concernent la Chine sous la dynastie des Zhou, en particulier, LI, Feng, Bureaucracy and the state in Early China : Governing the western Zhou, Cambridge University Press, 2012 (reprint). Pour une analyse de fiscalité comparée avec l’Empire romain, lire SCHEIDEL, Walter, dir., State power in Ancient China and Rome, Oxford, 2015.

10. Cf. MIGEOTTE, Léopold, Les finances des cités grecques, aux périodes classiques et hellénistiques, Belles Lettres, 2014. Voir également sur l’administration des cités grecques, ISMARD, Paulin, La démocratie contre les experts, les esclaves publics en Grèce ancienne, Seuil, 2015.

11. En particulier pour les deux empires Séleucide et Lagide, c’est-à-dire Syro-perse et Egyptien sous domination grecque voir les ouvrages désormais classiques CAPDETREY, Laurent, Le pouvoir séleucide : territoire, administration, finances d’un royaume hellénistique, PUR, 2007 ; PREAUX, Claire, L’économie royale des Lagides, Fondation égyptologique reine Elisabeth, Bruxelles, 1939.

12. FRANCE, Jérôme, Fiscalité et souveraineté dans l’Empire romain, in Taxation and Sovereignty : explorations in Fiscal History from Antiquity to Modernity, Florence 14-16 mai 2014 ; mais aussi LEFEBVRE, Sabine, L’administration de l’Empire romain, Armand Colin, 2011.

13. On appelle « autopraxie » la faculté pour certains assujettis d’effectuer l’avance de la recette fiscale à l’État pour ensuite la prélever sur les autres contribuables et ainsi se rembourser. Le système étant endogène à la gestion publique et accompagnant l’exercice d’une charge ou dignité dont il constitue la rémunération, il s’oppose à la prise à ferme qui suppose une « contractualisation ». Voir en ce sens, Elisabeth Magnou-Nortier, Aux origines de la fiscalité moderne, Genève, Droz, 2012, mais aussi Jean Durliat, Les finances publiques de Dioclétien aux Carolingiens, Sigmaringen, Jan Thorbecke Verlag, 1992. Sur le volet propre de la fonction publique, Bruno Dumézil, Servir l’État barbare dans la Gaulle franque, Paris, Tallandier, 2012.

14. Cf. Lydwine Scordia, Le roi doit vivre du sien, la théorie de l’impôt en France xiiie-xve siècles, Instituts Études Augustiniennes, 2005.

15. DESSERT, Daniel, Le royaume de Monsieur Colbert, Perrin, 2007, ainsi que DURAND, Yves, Les fermiers généraux au xviiie siècle, Maisonneuve-Larose, 1996.

16. On consultera sur la période l’article de GUERY, Alain, Les finances de la monarchie française sous l’Ancien Régime, Annales ESC, 1978, vol.33, no 2 p. 216-239, ainsi que LEGAY, Marie-Laure, La banqueroute de l’État royal, EHESS, 2011.

17. Selon Adam Smith, « l’impôt peut entraver l’industrie du peuple et le détourner de s’adonner à certaines branches de commerce ou de travail » (in La Richesse des nations, 1776).

18. Jean-Baptiste Say, Traité d’économie politique, livre III, chapitre IX, Paris, 1803.

19. La présentation qui en est faite ici s’inspire des trois fonctions attribuées par Richard Musgrave à l’État, à savoir l’allocation optimale des ressources, la redistribution des revenus et des patrimoines, ainsi que la régulation de la conjoncture économique (cf. Richard Musgrave, The Theory of Public Finance, McGraw-Hill, 1959).

20. De fait, cette taxe n’est acquittée que par environ 500 foyers, pour un rendement de 1,6 M€ en 2014.

21. Jan Tinbergen, Techniques modernes de la politique économique, Paris, Dunod (trad. fr.), 1961.




CHAPITRE 2
Les finances publiques dans la comptabilité nationale
SOMMAIRE
1 Catégoriser les dépenses publiques
2 Les dépenses publiques déclinées par sous-secteurs institutionnels
3 Poids et évolution des dépenses publiques

NOTIONS ET DONNÉES À MAÎTRISER
◆ Administrations publiques, sous secteurs institutionnels, État, ODAC, APUL, ASSO, ODAL.
◆ Dépense publique, répartition fonctionnelle et répartition par catégorie de la dépense publique, interventions de « guichet » et « hors guichet », investissement, fonctionnement, masse salariale, maîtrise de la dépense publique.
◆ Taux de dépenses publiques par rapport au PIB (évolution en France, comparaisons internationales).


La comptabilité nationale, qui a pour objet de représenter et d’analyser l’activité économique d’un pays, distingue plusieurs catégories d’agents économiques. Elle regroupe en effet, en des secteurs institutionnels, les agents économiques qui ont des comportements économiques analogues. Le secteur des administrations publiques (APU) est l’un d’eux. La mesure des finances publiques dans l’économie de la France repose ainsi essentiellement sur deux éléments : le périmètre des administrations publiques (APU), d’une part, et le poids des dépenses publiques, communément apprécié par rapport au produit intérieur brut (PIB), d’autre part.
Selon l’INSEE, les APU sont « l’ensemble des unités institutionnelles dont la fonction principale est de produire des services non marchands ou d’effectuer des opérations de redistribution du revenu et des richesses nationales. Elles tirent la majeure partie de leurs ressources de contributions obligatoires ». Leurs dépenses sont les dépenses publiques.
Ces dernières obéissent à différentes logiques et peuvent être appréhendées selon plusieurs classifications. Elles relèvent de sous-secteurs institutionnels, lesquels sont des subdivisions du secteur des APU. Leur poids est devenu très important en France. Les dépenses publiques globales pour 2015 seraient de 56,1 % du PIB, attendu à 2 138 milliards d’euros d’après le PLF pour 2015.
1 Catégoriser les dépenses publiques
1.1 Identifier et présenter les dépenses publiques des administrations publiques
a Une dépense publique appauvrit l’administration
La dépense publique recouvre l’ensemble des dépenses des sous-secteurs institutionnels des administrations publiques. Il s’agit d’un flux qui appauvrit l’administration. Appauvrir l’administration signifie déprécier ses actifs financiers nets courants.
Il est difficile de circonscrire avec précision les administrations prises en compte dans la dépense publique. S’il est évident que l’État et les collectivités territoriales sont des administrations publiques, une multitude d’organismes se situe à la frontière du public et du privé, le contrôle public n’y est que partiel.
De la même façon, la dépense publique est parfois difficile à circonscrire. Par exemple, une dotation budgétaire de l’État aux collectivités territoriales est une dépense de l’État alors que le prélèvement sur recettes en faveur des collectivités territoriales n’en est pas une. Le grand nombre d’acteurs publics et de financements croisés ne facilite pas la compréhension.

b L’appréhension de la dépense publique est harmonisée au niveau de l’Union européenne
La construction européenne et, surtout, la politique monétaire commune ont appelé des définitions communes pour les recettes et les dépenses publiques. Le système européen des comptes nationaux et régionaux « SEC2010 » constitue le cadre normatif pour l’ensemble des pays de l’Union européenne. Il permet la collecte de données comparables actualisées et fiables sur la structure et l’évolution de l’économie des États membres de l’UE et de leurs régions. Les administrations publiques se définissent alors comme des organismes publics qui gèrent et financent un ensemble d’activités consistant pour l’essentiel à fournir à la collectivité des biens et services non marchands.
À l’inverse des institutions sans but lucratif au service des ménages1, comme les associations, les fondations, les partis politiques, les syndicats de salariés, les églises et associations cultuelles (ils étaient définis jusqu’en 1974 en comptabilité nationale en tant qu’administrations privées2), autre secteur institutionnel qui fournit des biens et services non marchands, les organismes publics sont contrôlés et majoritairement financés par des administrations publiques. De même, les établissements publics administratifs font partie des APU mais pas les entreprises publiques qui produisent des biens et services marchands, comme la SNCF, qui relèvent des secteurs institutionnels des sociétés non financières ou financières.


1.2 La répartition des dépenses publiques par catégorie
Les dépenses publiques peuvent être classées selon leur nature, en dépenses d’intervention, de fonctionnement et d’investissement.
a Les dépenses d’intervention ou de transfert matérialisent la solidarité nationale
Elles consistent en des aides financières inscrites au budget d’une collectivité publique, provenant des ressources d’autres agents économiques ou catégories de la population ou acteurs. L’intervention est avant tout sociale et redistribue des plus aisés vers les plus modestes, des actifs vers les retraités, des ménages sans enfant vers les familles, des bien portants vers les malades, de l’État vers les communes etc.
Il existe également une intervention à caractère économique qui consiste en des incitations à entreprendre, à investir, à embaucher. Elle regroupe, par exemple, les aides des collectivités territoriales aux entreprises qui viennent s’installer sur leur territoire.
Les aides aux écoles privées font partie de l’intervention éducative et culturelle. Enfin, les interventions internationales concernent les contributions aux organisations internationales et les aides aux pays en développement.
Les interventions de « guichet » représentent 73 % des interventions de l’État et coûteront 46,9 milliards d’euros (Md€) en 2015. Elles recouvrent, par exemple, les minima sociaux comme l’allocation adulte handicapé (8,5 Md€), une partie du RSA, les aides personnelles au logement (11 Md€) ; les prestations aux anciens combattants (2,6 Md€) ; les subventions aux régimes sociaux et de retraite (6,9 Md€) ; les bourses scolaires et universitaires (2,7 Md€) ; l’allocation de solidarité spécifique pour les personnes au chômage en fin de droits (1,9 Md€) etc.
Les dépenses de « guichet » sont difficiles à maîtriser car elles sont rigides et liées à des paramètres indépendants de l’action (de court et moyen termes) de l’État, comme la démographie, le niveau du chômage. Intervenir au niveau des dépenses de « guichet » suppose de nouvelles lois ou, à tout le moins, de nouveaux textes réglementaires. C’est ce qui explique que les économies sont prioritairement recherchées dans les coûts de gestion.
Les interventions « hors guichet » de l’État devraient atteindre 17,1 Md€ pour 2015. L’intervention de l’État y est plus simple, la modification des règles est plus souple et notamment la réduction des dépenses. Par exemple, l’État peut cibler davantage les récipiendaires, dégager des priorités, recentrer les interventions et optimiser la gestion. Les interventions « hors guichet » concernent notamment l’emploi (contrats uniques d’insertion, emplois d’avenir, service civique), les transports et l’écologie (2,9 Md€, notamment pour le secteur ferroviaire), la ville et le logement (1,6 Md€ pour les aides à la pierre3) ou encore la culture (600 M€).
Les dépenses fiscales procèdent de la même logique que les dépenses d’intervention mais, sous réserve des crédits d’impôt, ne sont pas comptabilisées parmi elles du fait de leur nature fiscale et non budgétaire (cf. chapitre 21).

b Les dépenses de fonctionnement permettent l’activité de l’administration
Les dépenses de fonctionnement au sens large comprennent les dépenses de fonctionnement courant, notamment l’entretien, les dépenses de personnel, qui sont les plus importantes, et la charge de la dette.
Les dépenses de personnel évoluent notamment en fonction des effectifs et du point d’indice de la fonction publique. En 2013, elles ont été de 120 milliards d’euros pour l’État, de 57 milliards d’euros pour les collectivités locales et de 43 milliards pour les établissements publics de santé4. Les dépenses de personnel comprennent les traitements et indemnités versés en contrepartie de l’activité prodiguée par les agents, les contributions sociales de l’État employeur et des prestations sociales et allocations. Aussi sont d’importance l’évolution des effectifs de la fonction publique, la politique salariale (mesures générales et catégorielles comme la garantie individuelle du pouvoir d’achat ou GIPA, introduite en 2008 et dont l’objet est de maintenir le pouvoir d’achat des agents publics dont la rémunération indiciaire a évolué moins vite que le SMIC5) et le glissement vieillesse technicité « qui décrit l’évolution des dépenses liées à la progression de la carrière des agents et s’analyse en un effet positif dû à l’ancienneté et l’amélioration de la qualification des agents et en un effet négatif lié au remplacement des personnels partant en retraite par des agents en début de carrière, dont la rémunération est inférieure »6 ; c’est ce que les économistes appellent l’effet de noria.
Depuis 2013, l’objectif de l’État est de stabiliser les effectifs de sa fonction publique (après cinq années de baisse). L’éducation, la sécurité, la justice et l’emploi seront privilégiés et verront leurs effectifs croître pendant que les autres départements ministériels subiront des suppressions de postes. En 2015, il est prévu de créer 10 561 équivalents temps plein (ETP) pour l’enseignement, 405 ETP pour la sécurité et 635 pour la justice. En outre, suite aux attentats de janvier 2015 à Paris, le Premier ministre a annoncé la création de 2 680 emplois pour lutter contre le terrorisme. Face à cela, 11 879 ETP seront supprimés dans toutes les autres administrations. Afin de contenir davantage la masse salariale, le point de la fonction publique demeure gelé nonobstant des mesures ciblées notamment pour les salaires les plus modérés (catégories C).
La problématique de la maîtrise des effectifs des fonctions publiques territoriale et hospitalière est complexe. D’une part, les employeurs sont nombreux et disparates et, d’autre part, ils se voient imposer des mesures législatives et réglementaires dont la préparation est davantage assurée par l’État. Dans son rapport public thématique sur les finances publiques locales d’octobre 2013, la Cour des comptes estime, qu’en 2012, les mesures décidées au niveau national ont représenté 40 % de l’augmentation des dépenses de personnel des collectivités territoriales. Bien que la majorité de cette hausse soit le fait des collectivités, il est délicat pour l’État de demander aux autres fonctions publiques de réduire leurs effectifs alors qu’il crée les emplois d’avenir ou réforme les rythmes scolaires. Les collectivités territoriales et les hôpitaux font face à de très nombreux départs en retraite et doivent pourvoir aux recrutements adéquats pour assurer la continuité des missions de service public, dans un contexte de baisse des subventions de l’État pour tous, de dévolution de compétences et missions pour les collectivités territoriales et de croissance de la demande de soin pour les hôpitaux du fait des progrès de la médecine, de l’allongement de la durée de vie et du vieillissement de la population.

c Les dépenses d’investissement créent des richesses nouvelles
Les dépenses d’investissement augmentent le patrimoine des collectivités publiques. Elles recouvrent les investissements en matières militaire et civile. Les investissements civils consistent notamment en des dotations aux entreprises publiques afin qu’elles réalisent des infrastructures, en des marchés passés notamment par les collectivités territoriales – qui assurent plus de 70 % de l’investissement civil – avec des entreprises.
L’identification précise des dépenses d’investissement n’est pas simple tant elles sont liées à celles de fonctionnement. En effet, un entretien important voire préventif peut accroître la valeur de l’immobilisation et être considéré comme de l’investissement. L’investissement d’aujourd’hui appelle, lui, l’entretien de demain.
Une dépense d’investissement n’est en principe entreprise que si la rentabilité socio-économique prévisionnelle de l’investissement en montre l’intérêt pour la collectivité. C’est à cette condition que la collectivité s’enrichit du fait des dépenses d’investissement, sinon monétairement du moins par la valeur des services publics et par les effets positifs induits par les infrastructures sur l’économie.



2 Les dépenses publiques déclinées par sous-secteurs institutionnels
Le 13 novembre 2012, le président de la République a annoncé réduire de dix milliards d’euros par an les dépenses des administrations publiques d’ici à 2017 en s’appuyant sur les quatre sous-secteurs institutionnels des APU : l’État, les organismes divers d’administration centrale (ODAC), les administrations publiques locales (APUL), les administrations de sécurité sociale (ASSO).
2.1 Les administrations publiques sont les acteurs de la dépense publique
a Les ressources et les dépenses des sous-secteurs institutionnels
Les ressources des administrations publiques sont essentiellement composées d’impôts et de cotisations sociales, lesquels sont des transferts obligatoires au profit des administrations publiques (prélèvements obligatoires, cf. chapitre 3). Ils sont la contrepartie indirecte des services fournis par les administrations à la collectivité et aux ménages. En 2013, avec 1 000 Md€, les impôts et les cotisations sociales représentent 89 % des recettes des APU.
Parmi les impôts et les cotisations sociales, les premiers représentent un poids prépondérant7 pour l’État et les ODAC, avec 87 % (soit 318 milliards d’euros, contre 48 milliards d’euros de cotisations sociales), ainsi que pour les APUL, avec 99 % (soit 125 milliards d’euros), alors que ce sont les cotisations sociales qui l’emportent pour les ASSO, avec 69 % (soit 350 milliards d’euros, contre 158 milliards d’euros d’impôts).
La dépense publique et, donc, sa réduction se répartissent entre les différents sous-secteurs institutionnels. La dépense publique globale a crû, en volume, de 1,3 % en 2013, de 0,9 % en 2014 et croîtra de 0,2 % en 2015 (selon le projet de loi de programmation de finances publiques pour les années 2014 à 2019).

b Les sous-secteurs institutionnels entretiennent des liens financiers entre eux
L’État participe à la dépense publique des autres administrations publiques puisqu’il leur transfère près de 30 % de sa dépense totale (soit 118,8 milliards d’euros en 2012). À noter que la dépense est imputée au sous-secteur destinataire. Aussi, les lois de finances disposent sur davantage que les strictes dépenses de l’État.
Afin de faire contribuer tous les sous-secteurs à la réduction du déficit, à hauteur de 21 Md€ au total en 2015, l’État s’emploie à donner l’exemple. Ainsi, dans le PLF pour 2015, l’État prévoit d’économiser, avec ses agences, 7,7 Md€. Afin d’inciter les collectivités territoriales à la vertu, il baissera de 3,7 M€ ses dotations budgétaires à leur endroit (cf. chapitre 13). Le PLFSS, quant à lui, prévoit une économie de 9,6 Md€, supportée avant tout par la Sécurité sociale et notamment, pour plus du tiers, par l’Assurance-maladie (cf. chapitre 17) ; les vifs débats en 2015 sur le projet de loi relatif à la santé confirment la difficulté à se répartir les économies.
Par convention, les économies s’entendent des moindres dépenses au regard du niveau tendanciel des dépenses, c’est-à-dire le montant théorique des dépenses, lequel intègre une hausse de dépenses considérée comme spontanée. Les économies procèdent alors de mesures correctives au regard de cette situation. L’existence (ou l’affichage) d’économies ne signifie donc pas nécessairement que les dépenses baissent en valeur (en euros courants) ni, a fortiori, en volume (en euros constants). En revanche, il permet d’apprécier l’effort réalisé par l’État pour maîtriser la dépense publique.


2.2 Les administrations publiques centrales fournissent d’importants efforts de maîtrise de la dépense publique
Les sous-secteurs de l’État et des ODAC forment les administrations publiques centrales (APUC). Leurs recettes et dépenses sont retracées dans les lois de finances et suivies par le ministère des finances et des comptes publics.
a L’État a pour ambition de réduire les dépenses publiques…
En 2014, c’est l’État qui a fourni le plus d’efforts pour réduire la dépense publique si l’on considère ses dépenses hors charges de la dette et hors pensions. Il a contribué à ralentir la croissance de la dépense. En plus des efforts structurels, la charge de la dette a décru depuis 2013 du fait des taux d’intérêt faibles. Pour 2015, le PLF prévoit une économie, pour l’État, hors charges de la dette et hors pensions, de 1,8 milliard d’euros. Le coût de la dette devrait être favorable du fait de la baisse des taux d’intérêt à 0,05 % décidée par la Banque centrale européenne (BCE) le 10 septembre 2014 et de son plan de rachats d’actifs (cf. chapitre 30).

b … notamment en s’appuyant sur ses ODAC
Le dernier recensement de l’INSEE, en date de mai 2012, listait 748 ODAC. Les ODAC sont des entités autonomes juridiquement du secteur non marchand qui appartiennent au périmètre de consolidation des comptes publics et sont contrôlés par l’État ; ils sont financés principalement par des subventions de l’État et/ou affectations de recettes votées en loi de finances. En cela, ils se distinguent de l’État dont les opérations sont retracées dans le budget général, les budgets annexes, les comptes spéciaux et les opérations patrimoniales du Trésor. Les ODAC sont très divers et peuvent gérer des services publics dans le domaine de l’emploi (agence de services et de paiement), de l’enseignement supérieur (les écoles du service public comme les instituts régionaux d’administration, l’école nationale d’administration, ou les universités). Il y a parmi eux des organismes spécialisés dans la recherche (institut national d’études démographiques), la politique de la ville (agence nationale pour la rénovation urbaine), la santé (les agences régionales de santé), la culture (musées), la protection de l’environnement (office national de la chasse et de la faune sauvage) ou encore la protection sociale (le fonds de solidarité verse l’allocation spécifique de solidarité).
Le solde agrégé des ODAC est déficitaire (–1,3 Md€ selon le PLF 2015), dans la mesure où ces derniers ont assumé des dépenses liées au programme d’investissement d’avenir (PIA).
Dans son rapport de 2012 « L’État et ses agences », l’inspection générale des finances (IGF) indiquait que les dépenses des ODAC croissaient plus vite que celles de l’État. En 2011, les dépenses des ODAC représentaient 74,6 milliards d’euros. Ce sont particulièrement les dépenses de fonctionnement qui sont importantes. Le financement a été assuré de manière croissante par des taxes affectées, qui représentaient 21 % des ressources des ODAC en 2011. L’IGF et le conseil des prélèvements obligatoires (CPO) se sont interrogés sur cette tendance et ses externalités négatives. En effet, un rendement dynamique des taxes concernées pourrait conduire les ODAC à accroître leurs dépenses sans que leurs missions de service public ne le justifient. Qui plus est, le principe d’universalité s’oppose à l’affectation de taxes (cf. chapitre 7). C’est pourquoi, en vertu de l’article 16 de la loi de programmation des finances publiques pour les années 2014 à 2019, les taxes affectées seront systématiquement plafonnées à compter du 1er janvier 2016 ou rebudgétisées à compter du 1er janvier 2017.
Il peut être considéré que les ODAC sont pratiques, du moins à court ou moyen terme, pour l’État, d’où leur expansion. En effet, n’appartenant pas aux structures étatiques, ils sont moins contraints et donc plus réactifs. Ils sont censés être plus impartiaux et transparents, et l’éloignement serait une garantie de neutralité et de crédibilité. En termes pratiques, conformément à ses engagements, l’État réduit ses personnels. A contrario, les règles plus souples des ODAC leur permettent de recourir à l’embauche, notamment de contractuels et avec davantage de liberté dans la fixation des rémunérations. Par exemple, les plafonds d’emplois du ministère de la Culture baissant, les embauches des organismes de ce département ministériel (e.g. le centre national de la cinématographie) croissent. Cela pose deux questions : l’État est-il trop lourd pour assurer une gestion efficace et réactive de ses services et missions ? Les opérateurs, qui participent désormais activement aux économies de l’État, peuvent-ils assurer la même qualité de service public à budget constant si une part croissante est consacrée à la masse salariale ?
Cette nouvelle gouvernance n’est pas propre à la France. Elle se retrouve, par exemple, en Suède, au Royaume-Uni et en Nouvelle-Zélande. Le Royaume-Uni a systématisé les démembrements puisque 70 % des agents publics y ont été transférés. En Suède, les agences ont été constitutionnalisées en 1809. Les années 1990 et l’application du « new public management » les ont systématisées dans les trois pays. Ce sont les agences qui mettent en œuvre les politiques publiques ; les ministères, resserrés, se cantonnent à la conception et au conseil de leurs ministres. Cela éloigne les ministres de l’exécution, si bien que leur responsabilité est moins facilement identifiable. Or, pour des structures voulues plus démocratiques, il est paradoxal que le contrôle du citoyen soit moins évident. En outre, il faut veiller à ce que ces organismes ne poursuivent pas leurs propres fins mais mettent bien en place la politique publique. Désormais, ces trois pays s’efforcent de dégager des règles communes pour leurs organismes afin d’éviter une autonomie trop importante. L’Australie a préféré donner des marges de gestion à son administration plutôt que de la démembrer. Elle a considéré que l’efficacité passait par une réduction du nombre de départements ministériels. Les économies sont plus simples à réaliser au sein de grosses structures.
En France, les ODAC ont de nombreux statuts différents (établissements publics administratifs, établissements publics industriels et commerciaux, groupes d’intérêt public), ce qui nuit à la lisibilité, à l’efficacité et au contrôle. La LOLF a tenté de répondre à ce morcellement de l’administration en regroupant les établissements publics qui reçoivent une « subvention pour charges de service public » : les « opérateurs ».
La création de cette nouvelle catégorie est également une réponse à l’exigence d’information et de contrôle du parlement sur les emplois et les ressources (budgétaires, fiscales et humaines) qui participent aux politiques publiques de l’État. Cela offre une image plus fidèle du patrimoine et de la situation financière de l’État. L’objectif, à terme, est la consolidation des comptes des opérateurs avec le compte général de l’État. Un opérateur de l’État répondait traditionnellement à trois critères cumulatifs : exercice d’une activité de service public, financement majoritaire par l’État et contrôle (comptable) direct par l’État. Désormais (depuis 2013), un organisme ne cumulant pas tous ces critères peut néanmoins être qualifié d’opérateur s’il est considéré comme porteur d’enjeux importants pour l’État : poids important dans les crédits d’un programme, dans l’atteinte de ses objectifs ou dans l’exploitation des biens domaniaux, comme par exemple Pôle emploi. Avec une telle définition plus restreinte, les opérateurs sont moins nombreux que les ODAC puisqu’au nombre de 570 dans le PLF pour 2015.


2.3 Les autres sous-secteurs institutionnels doivent faire face à des attentes et obligations croissantes
a Les administrations publiques locales (APUL) financent leurs nouvelles compétences
Une grosse partie des nouvelles dépenses publiques est le fait des APUL qui incluent les collectivités territoriales (communes, départements, régions), les groupements de communes (établissements publics de coopération intercommunale, EPCI) et les organismes divers d’administration locale (ODAL) comme les caisses des écoles, les centres communaux d’action sociale, les services départementaux d’incendie et de secours (SDIS), les collèges et lycées.
En 2013, les APUL ont contribué à 0,4 point de la croissance de la dépense publique. En 2014, les APUL ont affiché un déficit de 7,2 Md€, soit plus de 0,3 point de PIB. Les collectivités territoriales, et notamment les départements, assument des compétences transférées par l’État. Les APUL estiment que les moyens suffisants ne leur sont pas donnés, toutes choses égales par ailleurs, pour maintenir le même niveau de prestation que celui assuré précédemment par l’État. En outre, la crise a engendré la précarisation de nombreuses personnes lesquelles sont devenues éligibles au RSA (revenu de solidarité active) socle qui est financé par les départements. Il peut également être considéré que la baisse des effectifs de l’État dans ses services déconcentrés réduit les services fournis aux collectivités qui doivent désormais les assumer à leurs frais (notamment l’expertise, l’ingénierie, l’entretien de la voirie, le contrôle des risques via les corps techniques). Enfin, les dotations de l’État en faveur des APUL, de surcroît, baissent depuis 2014 : après une première diminution de 1,5 Md€ en 2014, les dotations seront réduites progressivement de 11 Md€ entre de 2015 à 2017, à raison de 3,7 Md€ par an. Il s’agit de la contribution des collectivités territoriales au redressement des finances publiques.

b La viabilité de notre système de protection sociale repose sur la maîtrise du déficit qu’il engendre (mécaniquement)
Les administrations de sécurité sociale (ASSO) regroupent les hôpitaux et l’ensemble des régimes de sécurité sociale ; elles comprennent aussi l’assurance chômage, la caisse d’amortissement de la dette sociale (CADES), le fonds de réserve des retraites (FRR) et une partie des dépenses de Pôle emploi. Les dépenses de ces administrations sont prévues, chaque année, par la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) en ce qui concerne le régime général, les autres régimes obligatoires (notamment le régime agricole et le régime social des indépendants), la CADES et le FRR. Elle s’articule avec la loi de finances, notamment dans le cadre de perspectives pluriannuelles communes, et permet une stratégie et des engagements particuliers relatifs au redressement des comptes sociaux depuis la réforme de 1997 et la loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale promulguée le 2 août 2005 et codifiée dans le code de la sécurité sociale.
Les administrations de sécurité sociale prélèvent des cotisations, bénéficient de recettes fiscales affectées et versent des prestations. Les prestations sociales englobent les montants versés par les administrations publiques à des producteurs dans le cadre de la protection des ménages individuels contre certains risques et besoins sociaux. Certains groupes ont l’obligation légale ou réglementaire de s’affilier à des régimes ou de verser des cotisations. Les administrations publiques sont responsables de la gestion et de l’organisation de la fixation ou l’approbation des cotisations et des prestations.
Les ASSO sont les plus gros contributeurs à la croissance de la dépense publique. Elles expliquent près de deux tiers de sa croissance. Les dépenses d’assurance maladie ont toutefois été mieux maîtrisées que prévu en 2013 puisque l’objectif national de dépenses d’assurance maladie (ONDAM) autorisait une dépense supérieure de 1,7 milliard d’euros à l’exécution (173,8 milliards d’euros). La croissance de l’ensemble des dépenses des ASSO vient surtout du régime chômage du fait de la crise (sensibilité à la conjoncture), et des dépenses de retraite avec la poursuite de l’arrivée à la retraite des générations du « baby-boom » et les retraites anticipées. La croissance des dépenses des administrations de sécurité sociale serait maîtrisée en 2015 grâce aux effets de la réforme des retraites et donc la hausse de la durée de cotisation pour un départ à la retraite à taux plein, d’une progression de l’ONDAM maîtrisée à 2,1 % (pour des dépenses de l’assurance-maladie de 182 Md€) et une rationalisation de la gestion administrative. Il demeure qu’il n’existe pas à proprement parler de mécanisme de coercition en cas de non-respect de l’ONDAM et que les efforts nécessaires doivent trouver une traduction lors de chaque négociation de convention d’objectifs et de gestion (COG) (cf. chapitres 17 et 18).



3 Poids et évolution des dépenses publiques
Les dépenses publiques ont fortement augmenté ces cinquante dernières années. Au début des années 1960, 35 % de la richesse nationale étaient consacrés à la dépense publique. Dans les années 1980, la dépense publique représentait la moitié de la richesse nationale. Aujourd’hui, ce sont 57 % de la richesse nationale qui sont dépensés par les administrations publiques. Les domaines d’intervention ont crû et le système de protection sociale s’est perfectionné.
3.1 Les dépenses publiques ont évolué de manière dynamique, au profit notamment des dépenses de protection sociale
a Les dépenses publiques ont traditionnellement abondé la défense nationale puis répondu aux impératifs de relance économique
La première dépense publique fut longtemps la dépense pour l’armée. La guerre de 1870 a conduit la dépense publique à dépasser les 10 points de PIB dont 40 % étaient consacrés à la défense. Les dépenses publiques d’alors étaient, pour plus des trois quarts, le fait de l’État stricto sensu. Le quart restant permettait aux communes et aux départements d’assurer une action sociale (hôpitaux, écoles communales). L’ampleur de la première conflagration mondiale, l’effort de reconstruction et les pensions des anciens combattants et de reconversion ont conduit la dépense publique à dépasser le tiers de la richesse nationale après la Grande guerre.
Par la suite, c’est surtout l’économie qui a rythmé l’évolution de la dépense publique. La crise des années 1930 a rendu nécessaire de venir en aide aux nombreux ménages pauvres et de relancer l’économie. Ce fut l’époque des grands travaux. Les premières lois sociales installent de nouvelles dépenses publiques hors le strict périmètre de l’État. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, 25 % du PIB sont consacrés à la dépense publique.

b La France est une République (…) sociale8
La sécurité sociale fête en 2015 ses 70 ans. La création de la sécurité sociale le 4 octobre 1945 et sa progressive généralisation installent durablement d’importantes dépenses. Au fur et à mesure des remboursements des emprunts de guerre, l’État réalloue les moyens à l’éducation et les prestations de la sécurité sociale s’élargissent voire deviennent progressivement universelles à l’instar de la couverture maladie universelle (2000), lequelle permet à tous d’être pris en charge sans condition de cotisation. Dès les années 1980, les dépenses de la sécurité sociale dépassent celles de l’État et demeureront plus dynamiques.
Il s’agit d’une période, jusqu’à la fin des années 1980, de prospérité pour les théories keynésiennes en matière de politique budgétaire. Les États ont pris l’habitude de relancer leurs économies en bas de cycle voire de la soutenir systématiquement. Seuls le Royaume-Uni et les États-Unis s’employaient à réduire les dépenses publiques en haut de cycle.
Or pour être viable, la théorie keynésienne implique une réduction des dépenses publiques en haut de cycle et une mise en réserve pour les prochains besoins (régulation contracyclique)9. Cette réduction est délicate car les avantages (sociaux) acquis ne sauraient être abandonnés et la majorité des agents publics recrutés pour réduire le chômage jouissent d’une protection de l’emploi. L’emploi public est plus fluide dans les pays anglo-saxons, lesquels ont également moins de dépenses incompressibles de protection sociale.

c Depuis les années 1980, la progression des dépenses publiques a ralenti dans l’OCDE, malgré les effets de la crise de 2008
Les taux de dépenses publiques au regard du PIB ont continué à progresser dans les années 1980 mais de manière moins spectaculaire et, surtout, moins diversifiée (cf. graphique 1).
La moyenne OCDE, inférieure à 40 % en 1980, atteint 45 % en 2014. Cette hausse procède essentiellement des effets de la crise de 2008, qui a réduit le PIB (ou tout au moins sa croissance) et a conduit les États à augmenter leur dépense publique.
Prise individuellement, la trajectoire de la dépense publique des États est certes cohérente avec la moyenne OCDE mais souvent singulière. En tendance, la France a suivi une courbe ascendante, le taux de dépenses publiques augmentant de 10 points (de 47 % à 57 %). L’Allemagne, après avoir encaissé le choc budgétaire de la réunification, retrouve en fin de période le niveau de 1980, autour de 45 %. Le Royaume-Uni, au même niveau que la France en début de période et après une période libérale, affiche en 2014 un taux de dépenses publiques de 44 %.
[image:  Progression des dépenses publiques entre 1980 et 2013 (en points de PIB)]Source : auteurs (données OCDE).

Graphique 1 – Progression des dépenses publiques entre 1980 et 2013 (en points de PIB)


En volume, les dépenses publiques croissent moins vite dans les années 1990 (2 % annuels contre 3 % dans les années 1980) notamment du fait de la préparation de l’union monétaire en ce qui concerne les pays européens. La Belgique et les Pays-Bas ont mis un terme à la croissance de la dépense publique dès le début des années 1990. L’Irlande, les pays scandinaves et l’Espagne ont même réduit leurs dépenses, de près de 5 points en quelques années. Ce sont les politiques budgétaires discrétionnaires qui ont été réduites et notamment les subventions et les crédits pour la défense. À l’exception de l’Irlande, tous les pays européens ont renoué avec les dépenses dans les années 2000 après la phase de qualification pour l’union monétaire.


3.2 Le poids des dépenses publiques reste très élevé en France et doit être maîtrisé
a Le poids des dépenses publiques en France est supérieur à celui constaté dans les autres pays développés
En 2014, les dépenses des administrations publiques représentaient environ 57 % en France, ce point haut semblant à ce stade plutôt constituer un plateau qu’un sommet. Dans l’Union européenne, seules les dépenses publiques de la Finlande sont plus élevées avec 59 %. Les autres plus grandes économies européennes sont en deçà : l’Allemagne est à 44 %, le Royaume-Uni à 44 %. La moyenne de la zone euro est de 49 % et celle des membres de l’Union européenne de 48 %, la moyenne de l’OCDE restant très inférieure (42,7 %) et en décélération plus marquée.
Tableau 1 : Le poids des dépenses publiques aujourd’hui (en points de PIB)

	
	2012
	2013
	2014

	France
	56,8
	57,0
	57,2

	Allemagne
	44,2
	44,3
	43,9

	Italie
	50,8
	50,9
	51,1

	Royaume-Uni
	47
	45,5
	44

	Zone euro (19 pays)
	49,5
	49,4
	49

	UE (28 pays)
	49
	48,6
	48,1

	OCDE
	42,7
	42,0
	41,2



Source : auteurs (données Eurostat).



b Toutes les dépenses publiques ne sont pas également maîtrisables
Si les années 2000 ont renoué avec d’importantes dépenses publiques, les niveaux élevés de dette conduisent, dans les années 2010, à un incontournable encadrement voire une baisse des dépenses publiques. La dette publique a plus que triplé entre 1983 et 2014. Les pouvoirs publics en prennent désormais véritablement conscience. Les dépenses publiques françaises n’ont augmenté que de 1,3 % en 2013, 0,9 % en 2014 et augmenteraient de 0,2 % en 2015 (PLF pour 2015). Des efforts considérables sont demandés à la sécurité sociale et notamment au risque maladie avec un ONDAM ambitieux.
Les dépenses publiques les plus dynamiques sont en effet les prestations sociales qui sont passées, de 1960 à 2012, de 32 % à 46 % de la dépense publique, ainsi que les charges d’intérêt, portées de 3 % à 5 %. Les dépenses contraintes résultent de choix faits plus tôt. En effet, l’État et les autres APU se doivent d’honorer les charges de la dette, de garder les fonctionnaires en activité et de payer les pensions des fonctionnaires en retraite. Avec l’arrivé des générations du « baby-boom » à la retraite, le poids des pensions est très important, d’autant plus que le périmètre de la fonction publique était plus important auparavant (les anciens et certains actuels personnels de La Poste ou EDF). La part de l’emploi public dans l’emploi total est passée de 17 % en 1970 à 25 % en 2012.
En conséquence de cette progression des dépenses d’intervention, le poids des dépenses d’investissement et de fonctionnement a régressé au sein de la dépense publique. Ainsi, l’investissement, qui représentait 9 % de la dépense publique en 1960, n’en représente plus que 6 % en 201110. Quant aux dépenses de fonctionnement, elles sont passées, sur la même période, de 41 % à 34 % malgré les fortes embauches des années 1980.

c Tous les sous-secteurs institutionnels doivent contribuer à une évolution plus modeste des dépenses publiques
La dépense publique n’est pas seulement l’affaire de l’État. Ainsi que l’illustre le graphique 2, elle est partagée, en France, entre l’État (34 %), les ODAC (6 %), les APUL (18 %) et les ASSO (42 %).
[image:  Répartition de la dépense publique française en 2014 (en Md€)]Source : auteurs (données INSEE). Les dépenses de chaque sous-secteur des APU s’entendent de leurs dépenses totales, sans neutralisation notamment des transferts entre sous-secteurs ; il en résulte un total supérieur au montant consolidé des dépenses publiques.

Graphique 2 – Répartition de la dépense publique française en 2014 (en Md€)


La croissance des dépenses publiques des collectivités territoriales ne s’explique pas uniquement par les transferts de compétences. Certes, les transferts, et notamment ceux de personnels, sont coûteux (loi du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales). Entre 2006 et 2012, plus de 130 000 équivalents temps plein travaillés (ETPT) ont été transférés de l’État aux collectivités territoriales.
Il n’en demeure pas moins que les collectivités territoriales ont eu et ont une propension importante à recruter – et à dépenser de manière générale – au-delà de ce que les transferts nécessiteraient. Entre 1983 et 2011, les dépenses des collectivités territoriales sont passées de 8,7 à 10,1 % du PIB. Une fois retirées les dépenses rendues nécessaires par les transferts, les dépenses supplémentaires s’élèvent à 60 milliards d’euros : en l’absence de ces dernières, le poids des dépenses publiques locales dans le PIB aurait pu diminuer, la croissance du PIB permettant dans cette hypothèse d’absorber l’effet des transferts de compétence.
Si désormais les administrations de sécurité sociale sont responsables de près de la moitié des dépenses publiques, elles concentrent aussi plus des 2/3 de la croissance de la dépense publique notamment du fait de l’assurance vieillesse. Les réformes successives des retraites limitent cet effet depuis 2011 en ce qui concerne la réforme de 2010 et les effets de la réforme de 2013 vont progressivement s’installer. La crise a conduit à un fort taux de chômage, sa courbe ne s’inversant guère, ce qui pèse lourdement sur le budget du service public de l’emploi11.

d Les économies sont moins nuisibles que de nouvelles hausses de prélèvements obligatoires
Depuis le PLF pour 2014, la réduction des dépenses publiques constitue le levier privilégié pour réduire le déficit. Le PLF pour 2013 prévoyait, lui, à cette fin, un recours à de nouvelles impositions. Augmenter les impôts a des limites car cela peut nuire à l’activité et réduire in fine les recettes fiscales. Aussi, pour 2014, 80 % des efforts ont porté sur la dépense publique afin de dégager une économie de 15 milliards d’euros.
*
Pour réduire ses dépenses publiques, la France doit maîtriser ses dépenses de fonctionnement et, surtout, faire évoluer son modèle d’État providence, coûteux en dépenses d’intervention. Des efforts considérables ont été réalisés en fonctionnement, d’où désormais une crainte relative à la qualité du service public rendu. En revanche, la hausse rapide et continue des prestations sociales peut conduire à y trouver des gisements d’économie. Or cela reviendrait à tempérer la solidarité nationale qui est, pour les Français, la première mission des dépenses publiques. Une solution médiane consisterait à contenir la progression de la dépense à un niveau inférieur à la croissance du PIB de façon à réduire la part de la richesse nationale consacrée aux dépenses publiques et non, par principe, leur volume. En effet, geler la dépense publique voire la réduire pourrait gripper le modèle social et l’activité économique. Par voie de conséquence, dans la situation actuelle de croissance atone, un équilibre doit être trouvé entre sérieux budgétaire, assorti d’une juste répartition de l’effort, et soutien à l’activité et à la croissance.
SUJETS D’EXAMEN ET DE CONCOURS
• Comptabilité nationale  et finances publiques

• Les acteurs de la dépense publique et de sa maîtrise

• Que finance la dépense publique ?

• L’évolution des finances publiques

• Les dépenses de transfert

• Poids, structure et évolution de la dépense publique.









1. Qui, selon l’INSEE, « regroupent l’ensemble des unités privées dotées de la personnalité juridique qui produisent des biens et services non marchands au profit des ménages. Leurs profits proviennent de contributions volontaires en espèces ou en nature effectuées par les ménages en leur qualité de consommateurs, de versements provenant des administrations publiques ainsi que de revenus de la propriété. »

2. Précision apportée par le professeur Jacques Généreux, Économie politique, tome 1 : Concepts de base et comptabilité nationale, 2012.

3. Soutien à la construction de logements sociaux, aides aux bailleurs privés, rénovation urbaine, interventions sociales de la politique de la ville.

4. Données du rapport annuel 2013 de la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP).

5. L’objectif est d’empêcher, qu’en période de crise, le salaire réel des agents publics puisse diminuer.

6. Rapport économique, social et financier annexé au PLF pour 2014.

7. Données 2013, INSEE, comptes nationaux.

8. Article premier de la Constitution du 4 octobre 1958.

9. Il convient pour cela de parvenir à bien estimer la croissance potentielle et l’écart de production (output gap) de sorte de pouvoir identifier avec un degré de fiabilité suffisant la position de l’économie au sein du cycle.

10. Cour des comptes, rapport sur la dépense publique et son évolution, 2013.

11. En janvier 2015, 3,48 millions de personnes n’avaient aucune activité et en cherchaient une (chômeurs dits de catégorie A).




CHAPITRE 3
Le financement des dépenses publiques
SOMMAIRE
1 La notion de prélèvements obligatoires abrite une réalité diverse
2 Poids et évolution des prélèvements obligatoires : la structure des PO en France présente un caractère atypique

NOTIONS À MAÎTRISER
◆ Prélèvements obligatoires.
◆ Impôts ; taxes ; redevances pour services rendus ; cotisations sociales ; droits de douane.


Les ressources dont bénéficient les APU pour réaliser les dépenses publiques sont essentiellement constituées des prélèvements obligatoires (PO). Ces derniers sont le mode de financement de l’action publique par excellence.
Les PO ne sont pas tous des impôts mais, pour ceux qui les acquittent, la différence paraît souvent ténue. De fait, dans une certaine mesure, les différentes catégories de prélèvements sont interchangeables. Elles renvoient pourtant à des modèles d’organisation et de financement distincts de l’action publique. Des conventions sont nécessaires pour analyser la structure des PO et du système fiscal.
1 La notion de prélèvements obligatoires abrite une réalité diverse
La notion de prélèvement obligatoire est d’origine statistique. Son intérêt est en effet de pouvoir comparer différents pays en retenant une définition unique permettant d’appréhender le poids des sommes prélevées par la puissance publique.
1.1 La définition des prélèvements obligatoires relève de l’OCDE et est mise en œuvre par l’INSEE
C’est l’OCDE qui, la première, a proposé une définition des prélèvements obligatoires, à partir de trois grands critères cumulatifs :
1°) la nature des flux : les flux doivent correspondre à des versements effectifs, ce qui exclut notamment les cotisations sociales « imputées », telles les retenues pour pensions sur les traitements des fonctionnaires, qui ne donnent lieu à aucun versement monétaire (en l’absence de caisse de retraite) et relèvent du jeu d’écritures ;
2°) les destinataires des versements : ce sont uniquement les administrations publiques, au sens de la comptabilité nationale, et les institutions de l’Union européenne. Ainsi, des cotisations ou autres prélèvements s’apparentant parfois à des taxes, versés par exemple à des ordres professionnels comme le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques, ne sont-ils pas des prélèvements obligatoires ;
3°) le caractère « non volontaire » des versements : ce caractère obligatoire ne procède pas d’un critère juridique mais d’un double critère économique. D’une part, le débiteur n’a le choix ni du montant, ni des conditions du versement et, d’autre part, il n’a droit à aucune contrepartie immédiate. Ainsi, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) n’est-elle pas considérée comme un prélèvement obligatoire, nonobstant sa nature fiscale1.
Ces trois critères sont mis en œuvre en toute indépendance par l’INSEE, dans le cadre de la comptabilité nationale dont l’Union européenne, à travers l’agence Eurostat, normalise les conventions comptables. Toutefois, cette normalisation n’est pas complète de sorte que, si les règles sont communes, les conventions restent définies au niveau national, ce qui limite l’exactitude des comparaisons internationales.

1.2 Quatre catégories de prélèvements obligatoires coexistent
Les prélèvements obligatoires sont divers par leur champ d’application et leur fonctionnalité. Ils comprennent les impôts, les cotisations sociales, les redevances pour services rendus et les droits de douane. Plus exactement, ils comprennent la plupart de ces prélèvements, à l’exception de ceux échappant à la classification dans les prélèvements obligatoires faute d’en remplir toutes les conditions, à l’instar de la TEOM.
1°) Les impôts sont des prestations pécuniaires mises à la charge des personnes physiques ou morales en fonction de leurs capacités contributives et sans contrepartie pour les redevables. Ils ont pour objet la couverture des dépenses publiques et/ou la réalisation d’objectifs économiques et sociaux fixés par la puissance publique.
À noter que les taxes sont des impôts. La doctrine universitaire distingue cependant les impôts stricto sensu, qui frappent la généralité des contribuables (telle la… taxe sur la valeur ajoutée !), et les taxes, dont les caractéristiques ont un lien avec le motif de la taxation sans que le montant de chaque taxe ne soit en rapport direct avec le coût d’un service rendu (par exemple la contribution à l’audiovisuel public).
2°) En dépit de leur caractère obligatoire, les cotisations sociales ne sont pas des impôts dans la mesure où elles sont perçues dans un but déterminé – l’assurance et la protection sociales – et où le versement de prestations financières en constitue la contrepartie. Le cotisant a ainsi droit à des prestations lorsque certains risques se matérialisent, bien qu’ils ne se concrétisent pas toujours (un assuré peut ne jamais être malade !). Les cotisations sociales sont assises sur des revenus d’activité et, dans certains cas, de remplacement.
À cet égard, en droit interne, la contribution sociale généralisée (CSG) n’est pas une cotisation sociale mais un impôt. En droit de l’Union européenne, la CSG est cependant considérée comme équivalant à une cotisation sociale2.
3°) Les redevances pour services rendus sont dues en cas d’utilisation de certains services publics ou en contrepartie du droit de les utiliser. C’est l’existence de cette contrepartie qui distingue les redevances des impôts. Elles relèvent du pouvoir réglementaire et sont globalement peu importantes : on compte parmi elles la redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM), qui peut être levée par les communes3.
En principe, il n’existe pas de catégorie tierce intermédiaire entre impôts et redevances. Notamment, les taxes dites parafiscales, qui étaient des prélèvements obligatoires institués essentiellement au profit d’organismes professionnels, ont été supprimées suite à la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances, qui ne les prévoit plus. Pourtant, force est de constater qu’il existe des prélèvements spécifiques institués par la loi, généralement à la charge d’un secteur économique spécifique et destinés à financer des actions ou des organismes bien déterminés. Il en est ainsi des éco-contributions instituées en application du principe pollueur-payeur (cf. art. 541-10-1 du code de l’environnement) et qui permettent de financer le recyclage des déchets. On parle parfois de « contributions volontaires obligatoires » (CVO).
4°) Les droits de douane se distinguent des impôts en raison de leur caractère économique et de leur champ d’application particulier. Leur objet principal est en effet de protéger le marché intérieur, en frappant les produits importés ou, éventuellement, les produits exportés.
Ces quatre catégories de PO ont connu une fortune hétérogène dans les dernières décennies dans les pays développés.


2 Poids et évolution des prélèvements obligatoires : la structure des PO en France présente un caractère atypique
En 2013, les PO ont représenté 946 Md€. Le taux français de PO rapportés au PIB a sensiblement augmenté depuis 2009, passant de 41,0 % à 44,7 % en 20134.
Cette progression se situe dans le prolongement des tendances passées et révèle la relative spécificité du poids des PO en France, laquelle est liée à la composition de ces prélèvements.
En effet, si environ 60 % des PO sont constitués de ressources fiscales, les cotisations sociales revêtent un poids important, que viennent renforcer celles des ressources fiscales qui sont affectées aux dépenses sociales.
 2.1 Un niveau de PO élevé et en hausse
a Une tendance à la hausse dans l’ensemble des pays développés
Sur longue période, parallèlement à la tendance haussière des dépenses publiques (cf. chapitre 2), on observe, de manière relativement uniforme, une tendance à la hausse des PO de 1965 à la fin des années 1990. Le graphique 1 illustre ce phénomène dans l’OCDE et dans les trois principales économies européennes. La France se caractérise, à l’instar du Royaume-Uni, par un taux de PO d’ores et déjà élevé au début des années 1970.
À compter de 1974, l’effet de la première crise pétrolière (1973) puis de la seconde (1979) conduisent à refaire partir le taux de PO français à la hausse. Dès lors, les courbes de PO marquent un large parallélisme mais évoluent à des niveaux différents.
[image:  Le niveau élevé des PO  en France depuis 1970]Source : auteurs (données OCDE).

Graphique 1 – Le niveau élevé des PO en France depuis 1970



b Un niveau élevé en France
La France se situe à environ 4 points au-dessus de la moyenne UE-15 et 9 points au-dessus de la moyenne OCDE (34,1 % en 2013). Le graphique 2, qui reprend le taux de PO selon l’approche OCDE dans les principaux pays développés, révèle que la France se situe en troisième position, voisinant les pays nordiques et la Belgique. Elle devance ainsi les autres grands pays de l’UE, tant les pays méditerranéens que les pays slaves, tant l’Allemagne que le Royaume-Uni, qui se situent en général entre 30 et 40 % du PIB. En deçà de ces valeurs, on retrouve notamment la Suisse, les pays d’Extrême-Orient et les États-Unis.
[image:  Le taux de PO  français est parmi les plus élevés (taux de PO dans les principaux pays OCDE en 2011)]Source : auteurs, données OCDE.

Graphique 2 – Le taux de PO français est parmi les plus élevés (taux de PO dans les principaux pays OCDE en 2011)


Ce différentiel renvoie certes dans une certaine mesure à des choix d’organisation de l’action publique différents, voire à la circonstance que les comparaisons internationales sont délicates. Ainsi, l’assurance maladie privée des ménages aisés et des fonctionnaires en Allemagne est-elle financée par des cotisations obligatoires privées, n’intégrant pas le périmètre des PO.
Pour autant, la réalité est bien que les APU ont en France un vaste domaine de compétences, et il n’a pas diminué avec la crise de la fin de la décennie 2000, au contraire. Ainsi, le redressement spontané des recettes fiscales avec la sortie de la récession en 2010 puis, surtout, l’effort de redressement des comptes publics consécutif à la crise à compter de 2011 ont renforcé le poids des PO dans le PIB (cf. tableau 1).
Tableau no 1 : Ratio PO/PIB en France : évolution récente et prévisions

[image: Tableau n  1 : Ratio PO/PIB en France : évolution récente et prévisions]Sources : auteurs (en SEC 2010 ; données INSEE jusqu’en 2013 puis données prévisionnelles PLF 2015).


Cette hausse est le double effet d’une augmentation du numérateur et d’une relative stagnation du dénominateur. Cette dernière n’est d’ailleurs pas sans lien avec la première, la hausse des PO ayant par nature un effet dépressif sur la croissance économique.


2.2 La structure française des PO accorde une place majoritaire aux prélèvements affectés à la sphère sociale
a Le poids des cotisations sociales explique largement le caractère élevé du taux de PO français
Si l’on regarde plus précisément la structure des prélèvements obligatoires, un premier constat est celui de la spécificité de la place des cotisations sociales.
En effet, dans les pays membres de l’OCDE, les cotisations sociales représentent en moyenne 25 % des ressources totales. Cette proportion représente 8,5 % du PIB. À l’inverse, en France, ces mêmes cotisations sociales pèsent pour 37 % des PO en 2013, soit 16,7 % du PIB.
Déjà important (près de 50 %) si l’on compare les taux respectifs de cotisations sociales dans les PO, l’écart entre la France et l’OCDE est donc porté à quasiment 100 % si l’on compare le poids des cotisations sociales dans le PIB. Le poids lui-même plus élevé des PO dans le PIB rend cette seconde comparaison plus révélatrice de la singularité française.
Ainsi, l’écart de 8,5 points entre le ratio cotisations sociales/PIB français et celui de l’OCDE explique la quasi-totalité du différentiel de 9 points que nous avons constaté entre la France et l’OCDE pour le ratio PO/PIB.
Ce phénomène traduit un modèle de financement de la sécurité sociale, d’origine assurantielle, autant qu’un périmètre étendu de l’action publique en la matière.

b D’autant plus que des impôts sont également affectés aux ASSO
Un deuxième constat est la place importante et croissante prise par les administrations de sécurité sociale dans le total des PO.
Au début des années 1980, l’État devançait encore les ASSO en termes de PO (cf. graphique 3). Depuis, la place des PO versés à l’État a régressé, tant en proportion des PO qu’au regard du PIB. À l’inverse, le taux de PO affectés aux ASSO dans le PIB a augmenté quasiment sans discontinuer, passant de 18 à 24 % du PIB. Le poids des APUL a également progressé, à la faveur de la décentralisation.
Près d’un quart de la richesse nationale est ainsi prélevé pour financer les dépenses « sociales » (santé, retraite…) socialisées. Il représente, en 2013, 54 % des PO.
[image:  Le poids des PO  versés à l’État est de moins en moins significatif]Source : auteurs (données INSEE).

Graphique 3 – Le poids des PO versés à l’État est de moins en moins significatif


Cette dynamique des PO affectés aux ASSO dépasse celle des cotisations sociales, dans la mesure où les recettes des ASSO ont été pour partie fiscalisées : le système français de sécurité sociale, à l’origine bismarckien (financé par les cotisations sociales), s’est teinté du modèle beveridgien (financement par l’impôt) (cf. chapitre 17).
Si l’on se limite au périmètre de l’État et des ASSO, en excluant notamment les APUL, les cotisations sociales n’ont dépassé en poids les impôts que pendant une relative courte période, de 1989 à 1994 (cf. graphique 4).
[image:  Les impôts devancent les cotisations sociales]Source : auteurs (données INSEE).

Graphique 4 – Les impôts devancent les cotisations sociales


La volonté d’augmenter les dépenses sociales, ou même simplement d’accompagner leur dynamique intrinsèque, a conduit à rechercher d’autres sources de financement que les cotisations sociales. À cet égard, les années 1990 ont permis, avec la création des prélèvements sociaux assis sur les revenus des ménages (notamment la contribution sociale généralisée), d’engager un mouvement d’affirmation d’une fiscalité sociale doublonnant la fiscalité étatique… qui conduit de nos jours à s’interroger sur l’articulation entre ces deux ensembles d’impôts.
SUJETS D’EXAMEN ET DE CONCOURS
• Portée et limites de la notion de prélèvements obligatoires

• La distinction entre l’impôt, la taxe et la redevance

• La structure des prélèvements obligatoires en France

• Évolution et poids des prélèvements obligatoires
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1. L’INSEE considère en effet que le redevable de la TEOM bénéficie d’une contrepartie immédiate, à savoir l’accès au service d’enlèvement et de traitement des ordures ménagères. Toutefois, ce classement est contestable dans la mesure où le champ et l’assiette de la TEOM sont, au niveau individuel, sans lien avec le coût du service. Ainsi un garage est-il soumis à la TEOM quand bien même son propriétaire ne produit pas d’ordures ménagères.

2. La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a considéré que, pour l’application du règlement (CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté, « la CSG [sur les revenus d’activité de remplacement] présente un tel lien direct et suffisamment pertinent avec les lois qui régissent les branches de sécurité sociale énumérées à l’article 4 du règlement no 1408/71 pour qu’elle puisse être regardée comme un prélèvement visé par l’interdiction de double cotisation » (CJUE, 15 février 2000, Commission c/ France, aff. C-169/98). La CJUE a récemment étendu ce raisonnement à la CSG sur les revenus du capital (CJUE, 26 février 2015, de Ruyter, aff. C-623/13). Par conséquent, les personnes ne relevant pas de la législation française relative à la sécurité sociale mais de celle d’un autre État membre de l’UE ou de l’espace économique européen ne doivent pas être redevables de la CSG.

3. Pour financer le service d’enlèvement et de traitement des ordures ménagères, les communes ou leurs établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ont le choix entre une ressource fiscale (la TEOM, dont le montant pour le redevable n’est pas lié au service qui lui est rendu), une redevance (la REOM, dont le montant pour l’usager est fonction du service qui lui est rendu) et le financement par le budget général.

4. Données INSEE (SEC2010). Il s’agit du taux effectif de PO, donné par le ratio PO/PIB. Cet agrégat est distinct du taux de prélèvement propre à un impôt ou une cotisation, auquel est soumis un revenu ou un salaire par exemple.
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